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Nous rappelons à nos abonnés que la 

pres9
ion du journal est toujours faite 

dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sûr la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales qui reçoivent les abonnements au 
prix 'de 18 fr. par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 

J USTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Dot; donation; cautionnement; établissement 
rles «t>f»riU- — Subrogation légale; héritier bénélieiai-

- Magistrat récusable; droit de récusation non 

exercée. — Jugement par défaut; commune; exécution; 

opposition. — Jugement par défaut; conclusions en ga-

rantie de l'un des défendeurs contre son codéfendeur 

défaillant; opposition. — Cour de cassation (ch. civ.). 

Bulletin : Enregistrement; mutation immobilière; pré-

somption légale. — Enregistrement; instance; procé-

dure; signification de pièces. — Cour impériale de Pa-

ris \i ch.) : Chemin de fer de l'Ouest; travaux de rem-

blais; dommages-intérêts; incompétence des Tribunaux. 

-- Concordat; refus- d'homologation; excusabilité. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Couf de cassation (ch. criminelle) * 

Publication d'un journal sans cautionnement; djscus^-

sions théâtrales; matières' politiques. — Cour d'assises 

de l'Oise : Àvortement. — Fabrication et émission de 

fausse monnaie. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Jury d'enquête tle. Londres : 

Double meurtre commis par un Italien; teTïtatiVe de 

suicide du coupable; conflit d'attribution; détails cu-

rieux sur les mœurs judiciaires anglaises. -

E XÉCUTION DE L ESCURE. 

ClIKOMQOË. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 31 janvier. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — COMMUNE. — EXÉCUTION. — 

OPPOSITION. 

Peut-on considérer comme emportant, à l'égard d'une 

commune, exécution d'un jugement par défaut rendu 

contre elle, et par suite déchéance du droit de former op-

position, la signification à elle faite de ce jugement et de 

l'exécutoire de dépens avec commandement de les payer 

et la présentation d'un mémoire au préfet tendant à faire 

porter le paiement do ces dépens au budget de la com-

mune? 

Le Tribunal civil de Saint-Amand, jugeant comme Tri-

bunal d'appel, s'était prononcé pour l'affirmative, par ce 

motif que la partie qui avait obtenu le jugement par dé-

faut avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour rem-

plir le vœu de l'art. 159, dans le cas particulier où elle 

avait une commune pour adversaire. 

Sur le pourvoi de la commune fondé sur la violation de 

l'article précité, la chambre des requêtes a rendu ucr arrêt 

d'admission, au rapport de M. le conseiller Bi'ière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général ; plaidant, M e Groualle. (La commune de Celle-

Condé, contre le sieur Béraud.f 

JUGEMENT PAU DÉFAUT. —CONCLUSIONS EN GARANTIE DE LUN 

DES DÉFENDEUR^ CONTRE SON CODÉFENDEUR DÉFAILLANT. —■ 

OPPOSITION. 

DOT. — 

• 
DONATION. ■ CAUTIONNEMENT. — ÉTABLISSEMENT 

ENFANTS. 
DES 

L'article 1556 du Code Napoléon permet à la femme 

mariée do donner, avec l'autorisation de son mari, le bien 

dotal pour l'établissement de ses enfants. Ici le mot don-

ner ne s'entend pas d'une donation à faire dans les formes 

prescrites par la loi au titre des donations ; il est syno-

nyme du mot disposer. La disposition permise, dans ce 

eus, peut se faire directement ou indirectement, pourvu 

qu'elle ait pour but. et résultat essentiels l'établissement 

de l'enfant. Ainsi la femme peut engager son bien dotal 

pour cautionner le remboursement de la dot de son gen-

dre, lorsque celui-ci l'a remise aux mains de son beau-

pure. Cette garantie donnée par la femme est un mode de 

disposition qui rentre dans les termes de l'article 1556. Il 

H est pas nécessaire que la donation qui emprunte cette 

lorme soit faite directement à l'enfant. Il suffit qu'il eu 

Profite, et cela a lieu quand il est constaté, en fait, que 

sou établissement par mariage ne se serait pas effectué 

sans 1 engagement dont il s'agit. (Jurisprudence conforme, 

arrêt du la chambre des requêtes, du 1" avril 1845 ; 

u>ur de Montpellier, du 7 juin 1825 ; Bordeaux 1850.) 

Rejet, au rapport de M, le conseiller Leroux (de Bre-

tagne) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

geriéral Sevin, plaidant M
0
 de La Boulinière. du pourvoi 

^e la veuve Bournas contre un arrêt de la Cour impériale 
Qe Limoges, du 4 mars 1854. 

SUBROGATION LÉGALE. — HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE 
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De deux défendeurs d'abord également, défaillants, celui 

qui, sur le réassigné, comparait et constitue avoué, peut-

il prendre, sans citation à personne, contre le défendeur 

qui continue à faire défaut, des conclusions en garantie, 

et le jugement qui lui alloue ces conclusions est-il non 

susceptible d'opposition, comme celui qui est rendu au 

profit du demandeur originaire? Sans doute, par rapport 

^ celui-ci, la question ne peut présenter aucune difficulté, 

puisque l'article 153 du Code de procédure déclare for-

mellement que le jugemeatrendmSur la réassignation ne 

sera pas susceptible d'opposition ; mais ne doit-il pas en 

être autrement à l'égard des défendeurs entre eux et lors-

que l'un d'eux prend des conclusions en garantie contre 

l'autre qui persiste à ne pas comparaître? Le prétendu 

garant qui ne comparaît pas n'a-t-il pas le droit de for-

mer opposition au jugement, en ce qui concerne la dispo-

sition qui a adjugé les conclusions en garantie prises 

contre lui ? A son égard, cette condamnation n'èst-elle pas 

un jugement par défaut ordinaire auquel il a droit de for-

mer opposition ? L'article 175 du même Gode vient à l'ap-

pui de l'affirmative; il porte en effet que celui qui voudra 

appeler un tiers en garantie sera tenu de le faire dans ra 

huitaine du jour de la demande originaire, et cet appel 

doit se faire par citation à personne, et non par de sim-

ples conclusions à l'audience, que le défendeur, qui fait 

défaut, ne peut connaître. Autrement il arriverait que le 

prétendu garant se trouverait condamné définitivement 

sans avoir su ni pu savoir qu'il était poursuivi en garan-

tie. C'est cependant ce résultat qu'avait consacré un juge-

ment en dernier ressort du Tribunal civil de Briançon, en 
date du 14 juin 1854. 

Le pourvoi contre ce jugement a été admis au rapport 

de M. le conseiller Brière-Valigny et sur les conclusions 

conformes du même avocat-géuéral ; plaidant M" Bosviel. 

(Jourdan contre Jourdan.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence dé M. Bérenger. 

Bulletin du 31 janvier. 

ENREGISTREMENT. — MUTATION IMMOBILIÈRE. — PRÉSOMPTION 

LÉGALE. 

La mutation de propriété d'un immeuble est suffisam-

ment établie, pour la demande des droits d'enregistre-

ment, par l'inscription d'un nouveau nom au rôle de la 

contribution foncière et par les paiements faits confor-

mément à ce rôle. La présomption légale résultant de ces 

deux circonstances peut, à la vérité, être combattue par 

la preuve contraire ; mais lorsque la preuve contraire 

n'est pas administrée, la présomption légale ne peut être 

repoussée par le motif que celui dont le nom a été inscrit 

au rôle n'aurait pas pris possession de l'immeuble. (Art. 

12 de la loi du 22 frimaire au VII.) 

Cassation, au rapport de M
a
 le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions do M. lo premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 17 août 

1853, par le Tribunal civil de Bergerac. (Enregistrement 

contre Birabeau; plaidants, M" Moutard- Martin et Cosjla.) 

tout état de cause, sur l'appel, même après avoir conclu au 
fond tant en première instance qu'en appel, et nonobstant 
des offres réelles faites devant les premiers juges. 

Un jugement du Tribunal civil de Versailles avait ainsi 

statué sur une demande formée par le sieur Bourquin, 

blanchisseur au Val-sous-Meudon, contre la compagnio 

du chemin de 1er de l'Ouest, en réparation des dégrada-

tions et dépréciations causées à une maison et dépendan-

ce» à lui appartenant, par l'effet de la pression et du tas-

sement de remblais exécutés par ordre de l'autorité aux 

abords da viaduc du Val-Fleury, dans la tranchée de Cla-

mart. 

« Le Tribunal, statuant sur la demande de Bourquin : 
« Attendu qu'il résulte, tint du rapport des experts que 

des documents de la cause, la preuve que la maison et dépen-
dances appartenant à Bourquin ont souffert des dégradations 
et une dépréciation notables; 

« Que ces dégradations et dépréciations proviennent en 
grande partie de la pression opérée sur les couches glaiseuses 
du sol par les piles du viaduc de Bellèyue; 

« Attendu que les experts ont fixé à 5,000 fr. l'indemnité 
des dommages présents et de ceux à venir, le sieur Bourquin 

!^ewijt, ap, moyen <i£ €«t» soif me. sfcyXMttiiléwr connu ■.■ d«i* 
-Hlonlmagé de tous les inconvénients que peut présenter pour 

lui le voisinage du chemin de fer ; 

< Attendu qu'en s'occupant de déterminer l'indemnité des 
dommages à venir, les experts ont excédé les termes de la 
mission qui leur avait été confiée; 

« Que dès lors le chiffre par eux. fixé doit être modifié ; 
« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 

fixer le chiffre du préjudice actuel et de la dépréciation subie 
•par l'édifice et ses dépendances ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux offres de l'administra-
tion du chemin de fer, lesquelles sont faites sous une condi-
tion inadmissible.de libération pour l'avenir; 

« Et n'ayant aucuuemf.nt égard au rapport des experts; 
« Condamne l'administration du chemin de fer de l'Ouest à 

payer à Bourquin la somme de 4,000 fr. » 

Appel de ce jugement par la compagnie, qui conclut 

d'abord au fond, mais qui, depuis, prend des conclusions 

tendantes à l'incompétence de l'autorité judiciaire et au 

renvoi de la contestation devant l'autorité administrative. 
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ENREGISTREMENT. — INSTANCE — PROCÉDURE. — SIGNIFICATION 

DE PIÈCES. 

Est nul le jugement rendu en matière d'enregistrement 

qui est motivé eu fait sur la pro ludion de pièces mises 

par l'une des parties sous les yeux du juge, mais qui n'a-

vaient été ni signifiées à la partie adverse, ni même men-

tionnées dans les mémoires signifiés. (Irt. 65 de la loi 

du 22 frimaire an VII ; art. 17 de la loi du 27 ventôse 

an IX.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément auxxonciusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 11 août 

1853, par le Tribunal civil de la Seine. (Enregistrement 

contre le chemin de 1er de Paris à Bouen et au Havre; 

M's Moutard-Martin, Devaux et Paul Fabre, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 25 et 27 janvier. 

CHEMIN DE FER DE L'oUEST. — TRAVAUX DE REMBLAIS. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — INCOMPETENCE DES TRIBUNAUX. 

Les chemins de fer faisant partie de la grande voirie et let 

travaux' relatifs à leur ëiabli$$emem étant classés au rang 

des travaux publics, les Tribunaux sont incompétents 

pour connaître des actions en dommages-intérêts pour 

préjudice causé à des propriétés particulières et résultant 

de travaux de remblais jugés nécessaires par l'autorité ad-

ministrative et exécutés sous la direction et surveillance 

d'ingénieurs délégués à cet effet par l'autorité supérieure. 

\ Cette incompétence étant d'ordre public peut être opposée m 

M° Victor Lefranc, avocat de la compagnie, s'expliquant 
d'abord sur la recevabilité de l'exception, faisait remarquer 
que, s'agissant d'une incompétence à raison de la matière, 
c'est-à-dire absolue et d'ordre public, elle pouvait être opposée 
en tout état de cause, môme devant ta Cour, môme après avoir 
conclu au fond, parce qu'elle s'appuyait sur le principe de la 
séparation des pouvoirs.

 v 
Sur le bien fondé, il rappelait que tes chemins de fer fai-

saient partie de la grande- voirie, et que les travaux relatifs à 
leur établissement étaient rangés parmi les travaux publics, 
dont la connaissance était exclusivement réservée à l'autorité 
administrative par la loi du 28 pluviôse an VIII ; qu'ainsi le 
préjudice dont le sieur Bourquin demandait la réparation 
provenant de remblais exécutés, d'ailleurs, par ordre du pré-

Tel de Seine-ei Oise, c'était devant le conseil de préfecture 
qu'il aurait dû se pourvoir. 

M c Liouville, pour le sieur Bourquin, ne contestait pas la tar-
diveté de l'exception au point de vue de sa nature, mais à raison 
du double contrat judiciaire qui s'était formé et par l'accep-
tation par la compagnie da l'expertise ordonnée par les pre-

' miers juges, par son assistance aux opérations des experts, et 
(Surtout par les offres réelles qu'elle avait faites en première 
: instance de 5,000 fr. montant de l'indemnité lixéo par les ex -
tperts tant pour le dommage présont que pour le dommage à 
venir. L'effet de ces offres avait été de changer la nature du 

'débat; le procès originaire qui avait pour objet l'allocation de 
dommages-intérêts qui auraient dû être appréciés, si l'on 
veut, par l'autorité administrative, s'était restreint à une de-
mande en validité d'offres réelles, à l'égard de laquelle la 
compëtenco de l'autorité judiciaire ne saurait être déclinée, 
et ce n'était pas après avoir elle -uiêuie attribué juridiction 
au Tribunal que la compagnie pouvait venir contester sâ com-
pétence devant la Cour, surtout après avoir attribué juridiction 
a la Cour elle-même, en posant d'abord devant elle des con-
clusions au fond qni n'avaient pour objet que la validité de 
ses offres et ne remettaient nullement en question la quotité 
ui la cause des dommages-intérêts qui seuls auraient pu 
êlre de la compétence de l'autorité administrative. 

Au fond, M" Liouville faisait remarquer que le préjudice 
éprouve par son client provenait moins de la malfaçon des 
travaux de remblais exécutés que du modo d'exploitation du 
chemin de fer; c'était à la pesanteur des convois expédiés 
par la compagnie qu'il fallait attribuer la pression et le tasse-
ment des remblais; dès-lors, ce n'était pas une question ad-
ministrHlive de dommages-intérêts résultant de la malfaçon 
de travaux publics, mais une question toute judiciaire de pré-
judice résultant du mode d'exploitation du chemin de fer par 
la compagnie. 

La Cour n'a pas accueilli ces raisons et a, sur les con-

clusions conformes rie M. Mougis, avocat-géuéral, qui 

trouvait l'exception tellement absolue et d'ordre public, 

qu'il déclarait qu'il l'aurait élevée lui-même, si elle ne l'a-

vait été par la compagnie, rendu l'arrêt suivant : 

« Lu Cour, 

« Eu ce qui touche le déclinatoire : 
« 1° Sur le moyen tiré de ce que le déclinatoire serait op-

posé tardivement : 
Considérant que si la compagnie du chemin de fer de 

l'Ouest n'a pas excipô devant le Tribunal de première instan-
ce de l'incompétence de l'autorité judiciaire; que si, même 

devant la Cour, elle a d'abord conclu à l'iuurmation du juge-
ment qui avait statué au fond sur lo demande de Bourquin, 
l'incompétence dont il s'agit, étant d'ordre publie, peut êlre 

proposée eu tout état de cause et même après les conclusions 
prises au fond devant la Cour ; 

« Que lés offres réelles faites par la compagnie du chemin 
de fer de l'Ouest n'ayant pas été acceptées par Bourquin, au-
cun contrat n'a été formé entre les parties, et que la compa-
gnie est rentrée, par le refus de Bourquin, dans la plénitude 
de ses droits, et qu'elle peut encore utilement opposer le 
moyeu d'incompétence dont il s'agit; 

« 2° Sur la question de savoir devant quelle juridiction 
doit être portée la demande de Bourquin : 

« Considérant qu'aux termes de la législation, les chemins 
de fer l'ont partie de la grande voirie et que les travaux rela-
tifs à leur établissement sont classés au rang des travaux pu-
blics ; 

« Considérant, eu fait, que la demande de Bourquin avait 
pour objet la réparation du préjudice causé à sou habitation 
et uux bâtiments qui en dépendent par la pression et le tas-
sement des remblais exécutés aux abords du viaduc du Val-
Fleury, dans la tranchée de Clamart ; 

« Considérant que ces remblais, destinés à la consolidation, 
dans cette partie, du chemin de 1er de l'Ouest, ont été jugés 
nécessaires par le préfet du département de Seine-et-Oise, re-

présentant l'Etat ; que les plans y relatifs out été approuvés 

par le ministre des travaux 'publics, et que l'exécution en a 
été dirigée et surveillée par les ingénieurs délégués à cet effet 

par l'autorité supérieure; 
« Que le préjudice dont se plaint Bourquin étant ou pou-

vant être le résultat de ces travaux, la contestation élevée p«r 

lui était, aux termes de l'article i de la loi du 28 pluviôse au 
VIII et d'après les principes de la séparaiion des pouvoirs, de 
la compétence exclusive do l'autorité administrative ; 

« Infirme; au principal, annullc comme ineompéicmuieu» 

rendu lo jugement dont est appel, et renvoie^ la cause et reS 
parties devant les juges qui en doivent connaître; condamne 
Bourquin aux dépens de première instance et d'appel. » 

Audience du 26 janvier. 

CONCORDAT. — REFUS D'HOMOLOGATION. — EXCUSABILITE. 

Le refus d'homologation de concordat ne fait point obstacle a 
ce que le failli ne soit ultérieurement déclaré excusable, 

lorsque ce refus n'a pas eu pour movif son indignftê, mais 
l'espérance que la réalisation de son molif produirait, un 

dividende supérieur à celui offert par le failli. 

Le Tribunal de commerce avait, déclaré excusable la 

sieur Chavot, par le jugement suivant, précédé du rap-

port du juge-commissaire dont la teneur suit : 

M. Te juge'-conimis'suire a adressé au Tribunal son rapport» 
conçu en ces termes : 

En notre qualité déjuge-commissaire de la faillite du sieur 
Chavot, ancien négociant en doublures, demeurant à Paris, 
rue Thibautodé, 12, 

Nous avons l'houneur de vous présenter la délibération di s 

créanciers, relative à l'excusabilité du failli, et notre rapport 
sur les caractères et les circonstances de cette faillite. . 

Lo sieur Chavot avait obtenu un concordat qui n'a pas été 
homologué, par la pensée où l'on était que l'actif réalisé pro-
duirait un dividende supérieur à celui offert par le failli. 

Cet espoir, qui reposait principalement sur la vente d'en 
immeuble, n'a pas produit les résultais qu'on en attendait, ftt 
l'union n'a produit en réalité que 65 Remîmes pour 100 fr. 

L'un des créanciers, le sieur Beaudois, a prétendu devant 
nous que le failli avait détourné une partie de son actif avec 
lequel il travaillait sous un nom supposé. 

Nous avons voulu éclaircir ce fait : nous nous sommes fait 
représenter les livres de la maison dans laquelle Chavot tra-
vaille, et nous avons acquis la preuve, par l'examen de plu-
sieurs inventaires successifs, qu'il n'avait versé aucuns capi-
taux dans cette maison; que, s'il y jouissait de certains avan-
tages, c'était en raison de son aptitudo dans ce genre d'af-
faires. 

Somme toute, aucun fait de fraude ne nous a été révélé. 
Les renseignements que nous avons pu nous procurer sur 

le failli sont on faveur de sa moralité; nous vous proposons 
en conséquence de le déclarer excusable. 

Signé : CEORGE. 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

« Le Tribunal, 
« Vu le procès-verbal enregistré, dressé lo 16 mai dernier 

par M. le juge-commissaire de la faillite du sieur Msrie-Fran-
çois-Prosper. Chavot, ancien négociant en doublures, demeu-
rant à Paris, rue Thibautodé, M, duquel il résulte que les 
créanciers ont été consultés sur l'excusabilité du failli ; 

« Vu également l'article 538 du Code de commerce, sur la 
rapport de il. le jugo-commissaire; 

« Le Tribunal déclare le failli excusable; 
« Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa 

forme et teneur. » 
• 

Devant la Cour, M e Trinité, auoeat du sieur Batidier, pré-
tendait, en fait, que le sieur Chavot avait détourné des som-
mes importantes do l'actif d'une société ayant existé entre 
lui et le.sieur Luir, cédant du sieur Baudier ; que c'étai t par 
suite do ces détournements qus le sieur Chavot avait été con-
damné par u ;ie sentence arbitrale au paiement d'une somme, 
de 12,000 fr., somme bien intérieure à celles par lui détour-
nées, mais que, ppur échapper aux justes poursuites de sou 
créancier, il s'était déclaré en faillite sans avoir, dans la réa-
lité, d'autre créancier sérieux que le sieur Luir; qu'aucun 
de ceux qu'il avait portés à son bilan n'étaient des créanciers 
commerciaux; qu'à l'aide de ces créanciers supposés, il averit 
obtenu un concordat, mais que l'homologation en ayant été 
refusée, il s'était hâté de f dre à sa femme l'abandon de son 
riche mobilier en paiement des reprises de celle-ci, qui, de 
concert avec lui, avait demandé et obtenu, à la faveur do sa 
mise eu faillite, sa séparation de biens. 

En droit, M' Trinité soutenait que le débiteur qui voulait se 
faire déclarer excusable devait se présenter devant la justice 
dans les mômes conditions qu'autrefois le négociant, lorsqu'il 
demandait à être admis au bénéfice de la cession de biens, bé-
néfice que la loi nouvelle lui refuse avec raison et a remplacé 
par la déclaration d'excusabilité, c'est a-dire justifier do son 
malheurs et de sa bonne foi ; car la déclaration d'excusabilité 
avait le même effet que la cession de biens : la décharge de 
la contrainte par corps. Or

2
 c'était ce que le sieur Chavot était 

hors d'éiflt de faire, c'était ce que les premiers juges n'avaient 
point exigé da lui, et c'était ce qui, devant la Cour, le ren-
drait non recevable dans sa demande d'excusabilité; car non-
seulement il no prouvait ni ses malheurs, ni sa bonne foi, 
mais le sieur Baudier établissait complètement sa mauvaise 
foi, aux preuves de laquelle il avait à ajouter celle-ci : que le 
sieur Chavot était actuellement dans une maison do Commerce 
où sou traitement avait été calculé de manière à ce qu'il soit 
insaisissable par ses créanciers. 

M"J. Favre, pour le sieur Chavot, répondait, sur l'articula-
tion de détournement, par la sentence arbitrale qui n'avait 
condamné le sieur Chavotqu'à une somme de!2,000 fr., simple 
résultat d'une balance de compte où n'entrait aucun détour-
nement ; qu'où ne pouvait légalement consiater la réalité des 
créances portées au bilau après leur' vérification et leur ad-
mission au passif; qu'un concordat avait eié voté à l'unani-
mité pur tous les créanciers, moins lo sieur. Baudier, et que si 
le Tribunal en avait refusé l'homologation, ce n'était pas 
[ our faits blâmables et personnels au failli, mais uniquement 
par l'espoir que l'on concevait alors que la vente d'un immeu-
ble que possédait Chavot procurerait un dividende supérieur 
à celui par lui offert; que quant à l'abandon du riche mobi-
lier fait à la dame Chavot, le loyer de Chavot n'avait jamais 
dépassé 600 fr., et que la Cour pouvait dès-lors apprécier 
l'importance de ce mobilier ; qu'eu droit donc, comme en tait, 
l-a demande du siour Chavot était justifiée. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Mongis, 

avocat-général, a confirmé ta 'sentence des premiers ju-

ges, dont elle a adopté les motifs. 
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PUBLICATION D'UN J0'JRN»L SANS CAUTIONNEMENT. — DIS-

CUSSIONS THÉÂTRALES. MATIÈRES POLITIQUES. 

Le journal traitant ordinairement d'art et de théâtre ne peut 
être affranchi du cautionnement et du timbre qu'à la con-
dition de ne pas traiter, même accidentellement, de matiè-
res politiques. Doit être considéré comme traitant de ma-
tières politiques l'article. du journal qui, à propos de dis-
cussions Ih'âtrales et de questions d'art dramatique, cri-
tique les actes du gouvernement dans les choix qu'il fait des 
dirtct»urs de théâtres, émet l'espoir d'une réforme néces-
saire dans cette partie du service, et se livre à l'apprécia-
lion des combinaisons pouvant êlre adoptées dans cet intérêt. 

Voici les faits qui ont donné lieu au procès : 

Le journal l'Agent dramatique, qui se publie à Tou-

louse, dans un article intitulé De la crise théâtrale, inséré 

dans son numéro du 2 juillet 1854, après s'être livré à des 

discussions théâtrales et d'oeuvres dramatiques, a repro-

duit un décret impérial relatif au service des bâtiments ci-

vils, des théâtres de Paris non subventionnés, des théâtres 

des départements et de la censure dramatique. Dans le 

cours de cet article, on lisait notamment : « Il est, selon nous, 

d'indispensable nécessité de signaler les graves erreurs 

qui se commettent journellement , de prévenir les infrac-

tions dévastatrices et de combattre au besoin la plupart 

de ces sinécuristes sans capacité, sans moralité ni solva-

bilité que i'on élève au poste important de directeurs de 

théâtre. » Et encore : « Pour y parvenir, ces vains solli-

citeurs font valoir leurs états de service dans des fonctions 

que l'on n'avoue pas toujours hautement, etc. » 

Il terminait entin en exprimant l'espoir d'une prochai-

ne et nécessaire réforme. 

M. le procureur impérial de Toulouse a vu dans cet ar-

ticle une infraction au décret du 17 février 1852 (art. 5 et 

11) et à la- loi du 2 avril de la même année (art. 5) ; en 

conséquence, le sieur Dupuis, gérant du journal l'Agent 

dramatique, a été cité devant le Tribunal correctionnel de 

Toulouse, qui a statué en ces termes : 

« Attendu que, suivant les articles de loi visés dans la ci-
tation, un journal n'est dispensé du cautionnement et de la 
formalité du timbre qu'à la condition de demeurer étranger 
aux matières politiques et d'économie sociale ; 

« Attendu que cette défense n'est pas restreinte au seul cas 
de discussion par la presse des hautes théories gouverne-
mentales et financières, ou de grandes questions diplomatiques 
et internationales, ainsi que l'a prétendu la défense; qu'il 
«'est pas exact non plus que les intérêts de cet ordre doivent 
intéresser le pays tout entier pour que la question conserve 
son caractère politique ou d'économie sociale; 

« Que les aperçus et les réflexions du publiciste ou du jour-
naliste sur les actes d'un délégué du pouvoir central, s'occu-
pant dans l'intérêt borné du département, de la grande cité, 
de la commune prise isolément, d'une mesure d'ordre public 
o'u d'économie locale, n'en constituent pas moins l'invasion 
l'aile dans le domaine de la politique et de l'économie sociale; 

« Attendu que la raison en est que les actes de l'autorité 
publique réglementant les grands intérêts d'ordre, de sécurité 
publique et d'économie en vue d'une généralité d'habitants, 
quelque limité qu'en soit le nombre, se rattachent à la poli-
tique et à l'économie sociale générale, comme se liant aux ac-
tes d'ensemble et au tout, dont il» sont une partie; 

« Attendu, en fait, que le journal V Agent dramatique, dans 
sou numéro du 2 juillet 1834, a publié un article intitulé: 
De la crise théâtrale, qu'il fait suivre de quelques paragra-
phes commençant par ces mots : « Aux observations qui pré-
cèdent, » et finissant par ceux-ci : « du souverain que la 
France s'est donné ; » 

« Que cet article additionnel, seul incriminé, renferme dans 
son ensemble et dans quelques uns de ses passages des ré-
flexions qui touchent à l'organisation théâtrale, aux causes 
de sa décadence et à son avenir, et en particulier à la mora-
lité des choix des directeurs de théâtre, choix que tout le 
monde sait appartenir au ministère de l'intérieur, matières 
graves et si bien à la hauteur des questions politiques et d'é-
conomie sociale que le gouvernement, ainsi que les municipa-
lités des grandes villes, en ont toujours fait l'objet de leurs 
préoccupations et de leurs actes, au point de vue de leur ré-
glementation, de leur maintien et des subventions en argent, 
et cela dans un but d'ordre et de moralisation autant que dans 
l'intérêt de l'art dramatique en France; que le Conseil d'Etal 
était déjà saisi, à cette époque, d'un projet de décret relatif à 
cette grande question, ce qui ne pouvait être ignoré du pré-
venu ; 

« Attendu que le prévenu s'est reconnu l'auteur de cet ar-
ticle, de son impression et de sa publication ; qu'il reconnaît 
et qu'il est d'ailleurs acquis qu'il n'a versé aucun cautionne-
ment, parce qu'il n'est autorisé à s'occuper dans son journal 
que des questions d'art dramatique ou de critique s'y ratta-
chant; 

« Qu'il résulte des débats que le défaut de timbre ne s'ap-
plique qu'à un seul exemp aire dudit journal ; que c'est dès-
lors le cas de faire au prévenu l'application des articles de loi 
invoqués, soit qu'on envisage l'article énoncé comme /occu-
pant des théâtres en général, ou comme ayant fait des applica-
tions au théâtre da Toulouse seulement; 

; « Attendu, en ce qui regarde la peine, que le prévenu ayant 
protesté hautement à l'audience contre toute pensée réfléchie 
de violer la loi; qu'il y a exprimé en termes convenablea son 
regret d'avoir dépassé les limites qu'il s'était lui-même assi-
gnées soit dans la forme, soit dans le fond de l'article incri-
miné ; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare le prévenu convaincu 
d'avoir traité de matières politiques et d'économie sociale, 
dans le numéro 26 du journal l'Agent dramatique, par lui 
imprimé et publié à Toulouse, le 2 juillet 1834, sans caution-
nement et sans timbre, 

« Le condamne à un mois d'emprisonnement, à une amendée 
de 100 fr. pour le premier fait et à une amende de 200 fr. a 
raison du deuxième fait ; 

« Ordonne que ledit journal cessera de paraître. » 

Ce jugement, déféré à la Cour impériale de Toulouse, a 

été infirmé en ces termes, par arrêt du 11 novembre sui-

vant : 

« Attendu que l'article incriminé publié dans le journal 
Y Agent dramatique, le 2 juillet 1834, n'a trait qu'à des ques-
tions théâtrales ; qu'il ne contient qu'une polémique artisti-
que ; que si on trouve une allusion a de prétendues mauvaises 
nominations de directeurs de théâtre faites par le ministre, 
cela ne peut pas être considéré comme une immixtion dans 
des matières politiques ou d'économie sociale, dans le sens du 
décret du 2 avril 1852, et comporter l'application des peines 
édictées par celui du 23 février même année ; 

<i Par ces motifs, la Cour disant droit sur l'appel de Dupin, 
réformant le jugement susénoucé, relaxe Dupin des condam-
nations «entre lui prononcées et des poursuites contre lui 

intentées. » 

C'est contre cet arrêt que le procureur-général près la 

Cour impériale de Toulouse a dirigé un pourvoi; ce pour-

voi a été admis, et l'arrêt de la Cour de Toulouse a été 

annulé par une décision dont nous indiquons la substance 

dans la notice placée en tète de cet article, et dont nous 

donnerons le texte dans un de nos prochains numéros. 

alors à Pont-Sainte-Maxence, devint enceinte vers le mois 

de mai 1853. Au mois de juillet suivant, se trouvant chez 

la veuve Boursier, chez qui elle allait assez fréquemment, 

elle lit connaître sa position à cette femme, qui lui pro-

posa de lui composer un breuvage qui la ferait avorter. 

Cette malheureuse fille ne repoussa pas cette criminelle 

proposition, et ce fut la veuve Dupressoir qui fournit 

sciemment l'argent nécessaire à la préparation de cette 

drogue. Elle engagea ensuite la jeune tille à en faire usa-

ge, lui affirmant que plusieurs l'ois, étant enceinte, elle 

l'avait employée et avait obtenu le résultat qu'elle en at-

tendait, et, pour la décider, elle en but elle-même un 

verre ; ainsi provoquée, Adèle but deux verres de cette 

préparation, dont elle ne connaissait pas exactement la 

composition, et quinze jours après elle eut la certitude 

qu'elle avait fait une fausse couche. 

A partir de ce moment, sa santé fut, profondément allé* 
. .. ~ >
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mais il est impossible d'admettre que cet accusé n'ait pas 

de complice, quand on sait qu'il vivait en concubinage 

avec la femme Dubois, condamnée, il y a dix ans, par la 

Cour d'assises de la Seine, à huit années de travaux for-

cés pour fabrication et émission de fausse monnaie. 

Malgré les dénégations de celte femme, que son amant 

refuse d'accuser, ses antécédents, l'intimité dans laquelle 

elle vivait avec l'accusé Olivier, l'identité des procédés 

employés par celui-ci et de ceux dont elle fut convaincue 

d'avoir fait usage lors de sa première comparution devant 

le jury ; enfin, les déclarations de l'accusé Victor Dela-

uhaussée, tout cela prouve que la femme Dubois a été 

non seulement la complice d'Olivier, mais même l'insti-

gatrice du crime de fabrication avoué par son coaccusé. 

Victor Delachaussée a fait connaître que son petit sac de 

plâtre très tin trouvé dans son domicile lui aurait été re-

!-mis, après l'arrestation de son frère, par la femme Dubois, 

rée ; sa tante, chez qui elle demeura, s'en inquiéta et &<~* -qui t'avait prié de garder ce plâtre et de le cacher, parce 
venir un médecin ; niais, bien loin d'avouer la cause de 

sou mal, Adèle s'obstina à le cacher, et trompa même 

l'homme de l'art qui l'avait soupçonnée. Dans le courant 

de cette année, son étal empira rapidement et devint tout 

à fait désespéré. Un sieur Remoiville, causant il y a peu 

de temps de l'état de la fille Adèle avec la veuve Dupres-

soir, celle-ci donna à entendre que cette fille avait dû 

prendre quelques drogues préparées par une vieille femme 

qu'elle ne désigna qu'imparfaitement. Remoiville comprit 

qu'il s'agissait de la veuve Boursier, et crut devoir pré-

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. Girard. 

Audience du 11 décembre. 

AVORTEMENT. 

Une jeune fille nommée Adèle Bozenval, qui demeurait 

venir la dame Bozenval de cette circonstance; cette femme 

ayant questionné sa nièce, obtint l'aveu des faits qui vien-

nent d'être exposés, et elle en informa aussitôt le juge de 

paix ; Adèle fut alors entendue, et dans deux dépositions 

successives, dont la dernière fut faite au moment même 

où elle venait de recevoir les secours de la religion et les 

sacrements, elle fit l'aveu du crime qu'elle avait com-

mis sur elle-même à l'instigation des deux accusées. 

Confrontée avec ces deux lemmes, elle persista, arec 

l'énergie de la vérité, dans les aveux qu'elle avait faits, et 

elle rappela à la veuve Dupressoir la recommandation 

qu'elle lui avait faite de ne rien révéler de ce qui s'était 

passé, dans la crainte de provoquer des poursuites contre 

la veuve Boursier. Quant à cette dernière, comme elle 

protestait de son innocence, en reprochant à la fille Adèle 

de l'accuser injustement, celle-ci lit connaître que, la 

veille même, la veuve Boursier était veaue la supplier Hp 

ne rien dire qui pût la compromettre ; et, comme cette 

femme l'interrompait : « Taisez-vous, lui dit elle, vous 

m'avez tuée ! » Ce fatal pressentiment ne larda pas à 

s'accomplir ; le lendemain même cette malheureuse fille 

expirait. L'autopsie, à laquelle procéda le médecin qui 

avait été appelé par la dame Bozenval à donner des soins 

à la victime, constata qu'elle avait, en effet, succombé aux 

suites d'un avortement qui avait été déterminé par l'usa-

ge de la drogue que lui avaient procurée les deux accu-

sées. » 

M. de la Forest, procureur impérial, a soutenu l'accu-
sation. 

M* Leroux a présenté la défense des accusées. 

Les veuves Boursier, Dupressoir, déclarées coupables 

avec admission de circonstances atténuantes, ont été cou-

damnées, la femme Boursier à cinq ans d'emprisonne-

ment, et la femme Dupressoir à quatre ans de la même 

peine. 

Audience du 12 décembre. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE. 

Dans le courant du mois de juillet dernier, la justice 

fut informée qu'une quantité considérable de fausses piè-

ces de 1 fr. et de 2 fr., portant différents millésimes, 

étaient en circulation dans les cantons de Crèvecœur, de i 

Breteuil et de Froissy; l'enquête à laquelle on procéda fit 

connaître que ces pièces fausses avaient été répandues en 

grand nombre dans le commerce par l'accusé Olivier D.J-

lachaussée.On voit, dans la soirée du 13 juin dernier, cet 

individu se rendre par la voiture publique de Beauvais à 

Breteuil, où rien ne l'appelait; en passant à Caply, il of-

fre au conducteur de la diligence un petit verre qu'il paie 

avec une pièce de 2 fr.; en arrivant à Breteuil, il boit de-

rechef en compagnie de cet homme, et quoiqu'il ait dans 

sa poche la monnaie que lui a rendue l'aubergiste de Caply, 

il tire de sa bourse, pour solder cette nouvelle dépense, 

une seconde pièce de 2 fr. Dans la soirée du même jour 

et la matinée du lendemain, il se présente chez plusieurs 

débitants de cette ville, et toujours il acquitte de la même 

manière le prix minime de ses consommations, bien que 

ses poches soient remplies de monnaie de billon. 

Ainsi, dans un cabaret tenu par la femme Mahieux, il 

se fait servir successivement trois bouteilles de bière, et 

les paie l'une après l'autre avec trois pièces de 2 fr., mal-*| 

gré la réclamation de cette femme qui, la seconde et la 

troisième fois, voulait êlre payée avec la monnaie qu'elle 

lui avait rendue sur sa première pièce. Dans cette circon-

stance, l'accusé laissa voira la femme Mahieux une bourse 

qu'un autre aubergiste, le sieur Dobigny, avait déjà re-

marquée, et qui contenait une vingtaine de pièces de 20 

ou de 40 sous ; plusieurs fois les pièces présentées par 

Delachaussée furent reconnues fausses et refusées par les 

personnes à qui il les offrait; la femme Godard, auber-

giste à Caply, reconnut le lendemain la fausseté de celle 

qu'elle avait acceptée en paiement. De Breteuil, cet indi-

vidu se rend à Hardivillers, où il passe la journée du 14 

juin ; il entre dans deux cabarets de cette localité et dé-

bourse, dans l'un une pièce de 2 fr., dans l'autre deux 

pièces, dont une de 2 fr. et l'autre de 1 fr. Toute cette 

monnaie est reconnue fausse après le départ de l'accusé. 

Le dimanche 23 juillet suivant, Olivier Delachaussée 

quitte de nouveau son domicile pour se rendre à Maulers; 

c'était la fête de ce village qui lui permettait d'espérir 

qu'il pourrait y faire de nombreuses dupes ; il réussit, en 

effet, à émettre quelques pièces dont la fausseté n'est 

constatée qu'après son départ, mais plusieurs fois aussi il 

est reconnu et poursuivi par les victimes de ses escroque-

ries, qui le contraignent à leur restituer la monnaie qu'il 

a reçue d'elles en échange de ses pièces falsifiées; enfin, 

dans la soirée du 24 juillet, les deux frères Olivier et Vic-

tor Delachaussée se i'ént servir une bouteille de bière dans 

le cabaret de la veuve Fontaine, à la chaussée du bois de 

l'Ecu, et donnent en paiement une pièce de 20 sous recon-

nue fausse le lendemain, et que la veuve Fontaine affirme 
avoir été déboursée par Victor Delachaussée. 

Après quelque hésitation, Olivier Delachaussée s'est vu 

forcé d'avouer les faits d'émission de fausse monnaie qui 

lui sont imputés. Quant à son frère, il se défend avec 

énergie d'avoir participé à ces faits ; il soutient qu'il a 

simplement poussé sur la table la fausse pièce reçue par 

la veuve Fontaine", et que c'est par Oiivier que celte piè-

ce a été donnée en paiement. Mais quand on admettrait 

cette assertion, formellement combattue par l'aubergiste, 

l'accusé Delachaussée ne s'en serait pas moins associé au 

crime de son frère en connaissance de cause, car on verra 

ci -après qu'Olivier ne lui aurait point fait mystère de la 
coupable industrie à laquelle il se livrait. 

L'accusé Oiivier s'est reconnu coupable non-seulement 

des faits d'émission relevés contre lui par l'instruction, 

mais encore de !a fabrication des pièces fausses qu'il est 

convaincu d'avoir mises en circulation ; il affirme n'avoir 

été aidé par personne dans celte opération, qu'il prati-

quait, dit-il, dans les greniers de l'abattoir de Beauvais 

eu travaillant à réparer la toiture de cet établissement ; 

que c'était la matière qui servait à faire des moules pour 

la fausse monnaie; il a ajouté que celte femme lui avait 

également donné à garder un certain nombre de fausses 

pièces de un franc. 

Vingt-trois de ces pièces ont été en effet trouvées chez 

sa mère, sur les indications qu'elle avait fournies à la 

justice. Enfin, cet accusé a rapporté que, plusieurs fois, 

son frère lui avait parlé de l'adresse qu'avait sa concubine 

pour contrefaire la monnaie, en ajoutant que, grâce à cette 

industrie, il avait auprès d'elle un avenir assuré. Les an-

técédents de la femme Dubois sont déplorables ; outre la 

condamnation prononcée contre elle, en 1845, parla Cour 

d'assises de la Seine, elle a subi six jours de prison pour 

coups et blessures, à Château-Thierry, en 1836, et huil 

jours de prison, pour vol, en 1839, à Laon. 

Olivier Delachaussée, dont la réputation est fort mau-

vaise, a été condamné à Beauvais, en 1850, pour port d'ar-

mes prohibées. Son père l'a été également à Clermont, en 

1853, pour insulte envers un garde-champêtre. 

M. Watteau, substitut du procureur impérial, a soute-
nu l'accusation. 

M* Thorel-Leblond a défendu Olivier Delachaussée ; M* 

Dupuis, la femme Dubois ; et M* Bouré, Victor Dela-
cha ussée. 

Victor Delachaussée, déclaré non coupable, a été ac-
quitté. 

À Les deux autres accusés ont été reconnus coupables et 

| condamnés, la femme Dubois à vingt ans de travaux for-

cés, et Olivier Delachaussée à sept ans de la même peine. 

une détonation dans une pièce voisine. 

Le coroner pense qu'il est inutile de surcharepr 
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brouiller ce qui est parfaitement établi. Il dernaV
1
^ 

jury de déclarer dans son verdict « que Joseph Uil
 a

l 

été illégalement, méchamment et avec prémédiiatio
 m s 

plète, mis à mort par Luidgi Baranelli,» et )
e

 i
urv

 ".
Cort

>' 
affirmativement. J
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En conséquence, le coroner décerne conlre Ba 

un mandat de dépôt à la prison de Newgate.
 raD

elli 

M. Dargan, inspecteur de police: Puis-je considère 
tenant le prisonnier comme étaut sous ma garde '' 

Le coroner : Certainement non ; Baranelli 

r main-
aPPartient 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

JURY D'ENQUÊTE DE LONDRES (Angleterre). 

Présidence du coroner Wakley. 

Audience du 29 janvier. 

DOUBLE MEURTRE COMMIS PAR UN ITALIEN. — TENTATIVE DE^, 

SUICIDE DU COUPABLE. — CONFLIT D'ATTRIBUTIONS . — 

DETAILS CURIEUX SUR LES MOEURS JUDICIAIRES ANGLAISES.
1 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 21 janvier.) 

Nous avons annoncé le renvoi au 29 janvier de la suite 

de l'enquête ouverte à Londres, après le meurtre commis 

par Baranelli sur la personne du sieur Joseph Latham, et 

la tentative de meurtre commise, par le même individu, 

sur la personne d'une femme qui vivait avec le défunt. 

Baranelli a tenté de se suicider, et son état alarmant a été 

la cause de l'ajournement de l'enquête. 

Le coroner et les jurés sont de nouveau réunis à l'hô-

pital de Middlesex. Cette fois, Baranelli est amené par 

deux constables. Il a la tête couverte d'un bonnet de co-

tou entouré d'un mouchoir blanc qui lui sert de compres-

se et qui couvre sa joue gauche, où se trouve la blessure 
qu'il s'est faite. 

Le coroner invite le jury à se rendre au n° 5 Foley-

Place, où se sont passés les faits, et où il ordonne que 

Baranelli soit conduit. Là ils trouvent mistress Lambert, 

qui, depuis le jour de l'assassinat dont elle a été la victime, 

est étendue sur un sofa dans ia chambre à coucher. Elle 

a déposé avec calme et fermeté, déclarant (ce qu'on n'a-

vait pas encore su) qu'elle est veuve, et que son mari 

s'appelait Georges Jeanes. Il était fermier et habitait dans 
le Dorsetshire. 

I). Etiez vous dans cette maison le 7 janvier? — R. Oui. 
D. Vous rappelez-vous avoir été réveillée dans la matinée 

de ce jour par un bruit quelconque? — R. J'étais couchée, 
mais éveillée, quand la porte de ma chambre s'est ouverte. 

D. Vous étiez au lit? — R. Oui. 
D. Avec qui? — R. Avec J. Latham. 
D. Que vous rappelez-vous de ce moment ? — R. Je me 

souviens que Baranelli est entré dans la chambre. 
D. Qu'a-t-il l'ail? — R. Il est entré en disant : « Monsieur 

Lambert! monsieur Lambert! » Et immédiatement il a tiré 
sur lui. 

D. Tenait- il un pistolet à la main quand il est entré dans 
la chambre? — R. Non, il l'a tiré de sa poche après être 
entré. 

D. Avez-vous vu tirer le coup ? — R. Je l'ai vu approcher 
son pistolet de M. Latham, et te coup est parti. 

D. M. Latham a-t-il fait un mouvement ? — R. Aucun; il 
n'a poussé aucun gémissement. En entendant la détonation, 
je me cachai d'abord sous les couvertures^ mais, aussitôt, 
pensant que cela ne pourrait protéger ma vie, je m'élançai 
du lit sur. Baranelli afin de lui arracher le seeoud pistolet 
qu'il tenait. Quand je tus près de lui, je reçus la décharge. La 
balle m'atteignit au bras droit et au cou. 

D. \ avait-il eu des querelles entre Baranelli et l'homme 
avec qui vous demeuriez ?—R. Non; seulement, une dizaine de 
jours auparavant, M. Latham l'avait prié de quitter la mai-
son. 

Baranelli est introduit à ce moment. Il regarde fixement 

sa victime. Celle-ci, en le reconnaissant, s'écrie : « Oh! 

ôtez-le de devant moi ! » et elle tombe dans une violente 

attaque nerveuse qui dure plusieurs minutes. 

Le coroner rend compte à Baranelli de ce que vient de 

déclarer mistress Jeanes, et celui-ci dit n'avoir rien à ob-
jecter. 

Le coroner : L'homme ici présent est-il bien celui qui a ti-
ré sur M. Latham ? 

Mistress Jeanes : C'est bien lui. Après ce premier coup de 
feu, il passa son pistolet de la main droite dans la main gau-
che, et il fit feu sur moi avec un autre pistolet. 

L» coroner et les jurés reviennent à fhôpilul de Midd-
Heee-x, oùBarauelli est reconduit. 

On entend la femme qui aurait été la cause involontai-
re de ce double crime. 

Mistress Jane WiUiamson : Mon mari se nomme Samuel 
Williamson, et j'habitais la maison Foley-Place, 5, lorsque, le 
7 de ce mois, dans la matinée, je fus effrayée en emeud'ant 
monter vivement l'escalier et secouer violemment la porte de 
l'une des chambres supérieures de la maison. Je demandai 
deux ou trois lois : « Qu'y a-t-il? » Mais personne ne me ré-
pondit. Je répétai mes cris, et quelqu'un cette fois répondit : 
«Ouvrez! ouvrez! » Je dis que je n'ouvrirais pas avant de 
savoir a qui, et l'on me répondu : «L'est moi, Luidgi Bara-
melli. » Comme je reconnaissais sa voix, j'allais ouvrir, mais 
une jeune fille qui était couchée avec moi me supplia d'e n'en 
rien taire. Alors je dis ; « Où donc est M. Lambert? Que fait-
il, qu'il ne mette ordre à tout cela? » Et Baranelli me ré-
pondit : « M. Lambert est mort! » 

Le coroner : 11 a dit quelque chose de plus. 

Le témoin : J'ai une idée confuse qu'il a ajouté : « Et je suis 
sou assassin. » C'est presque aussildt uprès que j'ai entendu 

officiers du comté, qui, s'ils le demandent, peuvent fa k
Uï 

se faire assister par les agents de police. J'ai le droit" " 
de compter sur l'effet du mandat que j'ai donné, et je vn j"

0
'
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voir qui serait assez hardi pour s'y opposer. Si la iurîrt 
des cormiers n'a pas le droit d'assurer l'exécution de

 s

 0l
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cisions, il vaudrait mieux l'abolir. ùtis dé. 
Le chef du jury et ses collègues déclarent qu'ils 

comme le coroner, et que la police n'a pas le droit jp "
seiu 

venir. "Ue f-
Le coroner : Excepté pour prêter assistance. 

M. Dargan : Nous avons eu la garde du prisonnier d 
le jour du meurtre, et je pense qu'il doit rester sous notr

6
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veillance jusqu'à son renvoi à Newgate. esur -
Lechef du jury : Est-ce que vous voudriez l 'accoaiD 

à Newgate? D'après quelle autorité prétendez-vous DO 
agir ainsi ? P°uv9i

r 

M. Dargan : Je réprésente un mandat de sir Rj
cri 

Mayne pour conduire le prisonnier devant le magistrat ^ 
Le chef du jury : Est-ce que sir Richard Mayne a le d 

de vous enlever un prisonnier ? roi: 

Le coroner : Non, certainement. Personne ayant un "r I 
de sens commun ne pourrait soutenir qu'il y a un avant»"

1 

quelconque à conduire cet homme devant un magistrat qn^j 
notre juridiction a statué (1). Cet homme est maintenant so 
la main de la loi, et tous les agents de la loi sont tenus II' 

prêter leur assistance à l'exécution des mandats lancés no' 

les coroners. " r 

Un des jurés : Cependant si M. Dargan a un mandat H 
M. Mayne qui le charge de la garde du prisonnier, q

Ue
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il faire? 

Le coroner : M. Dargan trouvera que la loi est trop ton 
pour lui dans le cas présent. 

Après une discussion assez prolongée sur ce point, pendant 
laquelle plusieurs jurés l'ont remarquer que ce serait une véri-
table farce de déranger des commerçants de leurs affaires pour 
les faire assister à une enquête, si l'on devait suspecter en-
suite la validité du droit en vertu duquel ils ont agi, le co-' 
roner procède à la régularisation du mandat et de la garde 
du prisonnier, puis il ordonne que la salle soit évacuée par 
tout le monde à l'exception du jury, même par les agents d> 
police. 

Le soin de conduire Baranelli à Newgate est ensuite conue 
par le coroner à MM. Boyle et Tebbut, officiers de la paroisse" 
constables jurés de Marylebone, qui doivent le remettre au di-
recteur de cette prison sous la responsabilité d'uua somme du 
M livres, et, à cet effet, on envoie chercher un cab, qui c \ 
introduit. dans 1A, cour de l'hôpital de Middlesex et dans D-

quel Baranelli est placé avec les deux constables désignés, le 
tout eu présence de M. Clément Georges, le chef du jury. 

C'est alors qu'a eu lieu, en présence des jurés et de beau-
coup d'autres personnes, une scène extraordinaire et sans 
précédents qui a pris sa source dans le conflit élevé entre le 
corouer et W police. Dargan s'est précipité sur le siège du 
cab et a refusé de donner aucune explication sur cet acte. Le 
coroner est revenu et il a demandé à Dargan pourquoi il était 
monté sur le siège, et s'il avait agi ainsi pour exécuter le 
mandat donné par lui, coroner, afin d'écrouer à Newgate 
l'auteur du meurtre constaté par le jury ? 

Dargan: Certainement non, je n'entends pas exécuter vos 
ordres; j'obéis à ceux de sir Richard Mayne. Ce meurtrier a 
toujours élé et il est encore sous la garde de la justice ; je ;IÔ 

permettrai pas qu'on le lui enlève. 

Le coroner: Eh bien! réfléchissez que vous 8gissez à vos 
risques et périls. Le prisonnier m'appartient, et je l'ai confié 
à deux constables, qui doivent, sous une responsabilité de 40 
livres chacun, le rendre à Newgate. Ainsi, Monsieur, je vous 
somme de vous retirer. 

Dargan : Je ne me dessaisirai certainement pâs de la garde 
du prisonnier. 

Le coroner, s'adressant au jury et aux assistants : Comme 
coroner de Middlesex, comme magistrat, je vous somme, au 
nom delà reine, de saisir cet homme, de l'ôter d'où il est, 
afin que le mandat d'un coroner reçoive son exécution. 

M. Clément George : Et moi, comme chef du jury, au nom 
de ia reine et pour obéir à l'ordre que je reçois du coroner, 
je me chs.rge de vous enlevei. (Eu disant cela, le chef du jury 
saisit Dargan par les épaules et le fait descendre du cab.) 

Dargan, à Clément George : Je vous engage à me làclier, 
sans cela je vous fais arrêter. 

Le coroner : Je prends la responsabilité de tout ce qui s'est 
fait. S'adressant au cocher du cab : Et maintenant, en roule 
pour Newgate. 

Dargan : Fermf z les portes ; arrêtez le cheval. 
Des agents de»police saisissent le cheval par la tète, d'au-

tres entourent la voiture pour l'empêcher de sortir de la 
cour. 

Le coroner, aux constables Boyle et Tebbut : Je vous or-
donne, au nom de la reine, de ne pas vous dessaisir du pri-
sonnier que vous ne l'ayez remis à la prison de Newgate. 

Boyle : Comment pourrions-nous le faire, si nous en som-
mes empêchés par la force? 

Le coroner : Le péril est pour ceux qui enfreignent la loi. 
Je vous ordonne de nouveau, Dargan, au nom de la reine, de 
ne plus vous opposer à ce que mes ageuts exécutent mes or-
dres. 

Dargan : Je dénie votreautorité maintenant que nous som-
mes hors des bâtiments de l'hospice. 

L'inspecteur Dargan remonte sur le siège du cab, et il ««' 
rejoint par le sergent Rayes et deux autres agents qui mon-
tent derrière la voiture. Le chef du jury et plusieurs de ses 
collègues suivent dans d'autres cabs, au grand ébahisseuiei1 ' 
de la fouie, qui' ne comprend rien à ce cortège. On arrive 
ainsi à la station de GeorgesStreet. Là, Baranelli est laisse 
dans le cab sous la garde de Boyle et de Tebbut, et le chef du 
jury et ses collègues sont priés d'attendre dans une pièce ou 
bureau de' la station l'arrivée de l'inspecteur Clieckley, qul 

est allé demander à sir Richard Mayne ce qu'il fallait faire 
pour dénouer la difficulté. 

Au bout de vingt minutes, M. Clieckley revient, et, 

après une conférence avec Dargan, celui-ci s'approcha 

du chef du jury et s'excuse du trouble dont il a été cause, 

tout en disant que tout était fini, parce qu'il avait reçu de 

M. Mayne l'ordre de laisser conduire le prisonnier à New-

gate, ce qui a été exécuté de suite. 

EXÉCUTION DE LES CURE. — INCISENT. 

Ce matin, à huit heures, Arsène-Rémond Lescure, 

de vingt-sept ans, tailleur d'habits, condamné le 30
 n0

' 

vembre dernier à la peine de mort par la Cour d'assise 

de la Seine, comme coupable do quatre assassinats suivi 

de vols, a été exécuté sur la place de la Roquette. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunal 
des 29, 30 novembre et 1

er
 décembre derniers, les drw* 

ses circonstances des quatre crimes qu'il vient d'exp
1
 ,' 

en publiant le comptcrrendu des débals de cette grave » 

faire, qui a occupé la Cour d'assises pendant trois aud' 

ces. Il nous suffira de rappeler sommairement q
ue 1 

cure avait eu pour complice de ses crimes uiuh^sesc^ 

(1) Pour comprendre cet incident, il faut savoir que, .<j*P^. 
l'installation des bureaux de police, beaucoup d'espriil* ^ 

rieux contestent l'utilité des coroners et de leurs e,Kl u .'eP 
y a double emploi évident, et les deux juridictions son 
lutte. 
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i Auguste Gousset, portier, rue Neuve-des-

romé

D
f mu s'est donné la mort en se brûlant la 

Lîmcnt de son arrestation a Monlrouge. Ces 

dividus, 
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 ? «ieur Bonho'mmé était l'ami de Gousset, le sieur 

lait l'ami de Lescure, l'amant de la fille avec 

l
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relui-ci vivait, et tous les quatre ont reçu la mort 
laquelle ce 
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rc
heT faire peser toute la responsabilité de ces 

«fr Gousset, et il a soutenu qu'il n'y avait pris 
crm,eS

 nart ■ mais les charges qui s'élevaient contre lui 

de l
eul
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s
 "n'inVtroction et devant la Cour d'assises, Les 

■
 3

ute la responsabilité de ce 

soutenu qu'il n'y avait pris 

ûcune par» 

ne ff^fcQé coupable sur tous les chefs d'accusation 

l
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 nu trois jours après sa condamnation à la peine 
V

]
P
 le bruit se répandit au Palais que de récentes ré-

*Jr « le signalaient comme auteur ou complice d'un 
vél8l

ifme assassinat, celui de la veuve Durand, et que 

faction de ce dernier crime, suspendue depuis loug-

' "
1S

 « illait être reprise. 
temps» * ^

cem
fr

rQ
 i§53

)
 vers trois heures de l'après-

r la veuve Durand, âgée de soixante-quatre ans, qui 

loitait seule un petit établissement culinaire, rue Saint-

ues 65 avait été trouvée morte dans sa chambre à 
"■irlier'- eilé était accroupie sur le parquet, la tête ap-

contre son lit ; dans l'une de ses mains ouverte se 

1 - ̂
 une

 pièce d'or de 20 fr., et dans l'autre un trous-
1 , de clés. Une demi-heure auparavant, elle s'était 
S

r . entée chez un de ses voisins pour lui demander si une 
pr

Li d'or de 40 fr., qu'on lui offrait à changer, était de 

bon aloi, et sur la réponse affirmative qui lui avait été 

,
0
jte elle était rentrée aussitôt chez elle en annonçant 
'eile 8j| B j t en

 rendre La monnaie. Les voisins ne la re-

virent que lorsqu'elle avait cessé de vivre. Le premier exa-

;i fait par un médecin avait fait penser que sa mort 

était le résultat d'une attaque d'apoplexie foudroyante, 

mais, en procédant à l'autopsie, on découvrit des lésions 

,n<oi nés paraissant établir qu'elle avait été étranglée par 

une main criminelle. La disparition delà pièce d'or de 

-j.jfr., d'une somme de près de 1,000 fr. également en 

or, qu'on disait avoir vue en sa possession quelques jours 

' ravant, étant venue corroborer cette dernière opi-

pi une instruction judiciaire l'ut commencée; mais tout 

ce que l'on put savoir, c'est qu'au moment de la mort de 

la veuve Durand, on avait vu chez elle deux hommes et 

une femme qui n'ont pu être découverts. 

( on disait que de nouveaux indices auraient porté à 

mure que ces trois individus ne pouvaient être autres que 

Gousset, Lescure et la tille Montaigu. Il paraît même 

que, après l'arrêt de la Cour d'assises, Lescure et la bile 

Montaigu ont été interrogés ; mais les présomptions 

qu'on avait élevées contre eux à ce sujet n'étaient sanV 

doute pas fondées, car la nouvelle information n'a pas eu 
de suite. 

En quittant la Cour d'assises, Lescure avait perdu l'as-

lurance qu'il avait montrée pendant les débats. Conduit à 

la prison de la Roquette, et placé dans la chambre des 

condamnés à mort
v

il avait été revêtu de la camisole de 

force, et soumis jour et nuit à la surveillance de deux 

gardiens. 11 était tellement affecté que , pendant plusieurs 

jours, il n'avait pu ni boire ni manger. Toutefois, il n'a 

pas tardé à surmonter son émotion, et il a redemandé sa 

ration. D'un caractère naturellement taciturne, il parlait 

oeu dans les premiers temps, et seulement sur des sujets 

étrangers à sa position ; ce n'était qu'avec peine et avec 

une sorte de répugnance qu'il consentait à répondre aux 

questions qui lui étaient faites, tant sur les crimes qui 

avaient déterminé sa condamnation que sur d'autres. Du 

reste, ses réponses à ce sujet étaient invariablement né-

gatives, et il a continué à protester de son innocence jus-
qu au dernier jour. 

Après le rejet de son pourvoi en cassation, on répandit 

un nouveau bruit, annonçant que le condamné venait d'ê-

tre impliqué dans un sixième assassinat .commis en pro-

vince, dans l'un des déparlements du centre ; on ajoutait 

qu une commission rogatoire avait été adressée à ce su-

jet a Pans, et qu'un sursis avait été accordé pour permet 

ire de 1 interroger et de poursuivre l'information de cette 
attire qu on disait des plus graves. Il est probable que 

"on interrogatoire aura suffi pour éclairer lajustice, et que 

ion aura jugé mutile de le faire conduire sur les lieux. 

bescure était parvenu à perdre peu à peu sa lacitur 

J"
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et d
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 ces derniers temps il semblait prendie plaisir 
d
 w»ser, pourvu qu'on ne lui parlât pas de ses méfaits. Il 

tu» au assez fréquemment la visite de sa mère, qui avait 

wneuu la permission de le voir, et il s'entretenait longue-

tni avec elle sans lui laisser voir ia moindre inquiétude 
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 commutation de peine, et i 
ait même jusqu'à indiquer à sa mère le jour où il pour 

a
'i mi annoncer officiellement cette nouvelle. 
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tina? ?>a pas Paru éprendre l'objet de cette visite 

»é aumomer, s'étant penché vers lui, lui a adres-

sé o,
 U6S

 P
aroles

 encourageantes et lui a annoncé en-

Leseiiln
 Sa dernière

 heure était arrivée. A cette nouvelle, 

de délire, s'est dressé sur son séant en s'écriant avec une 

sorte de désespoir : « C'est une injustice ! je suis inno-

cent... je suis victime de l'injustice humaine!... Si la fem-

me Gousset et la fille Montaigu voulaient dire la vérité, 

on saurait que je suis étranger aux crimes pour lesquels 

j'ai été condamné sur leurs mensonges!... Ah ! mou Dieu! 

mon Dieu!... » 11 éclata alors en sanglots, ses larmes 

s'échappèrent en abondance et il fut agité par un trem-

blement convulsif, puis il tomba dans un profond accable-

ment. Cependant l'aumônier parvint bientôt à relever un 

peu son courage ; il le fit lever et le conduisit en le soute-

nant à la chapelle, où ils restèrent un quart d'heure en 

prières; puis ils se rendirent dans une salle derrière l'a-

vant-greffe, où Lescure fut remis entre les mains de l'exé-
cuteur. . 

Sa démarche, en entrant dans celte salle, était déjà pé-

nible et incertaine. Il était revêtu de la camisole de force, 

et ses jambes étaient bouclées, c'est-à-dire liées l'une à 

l'autre par une courroie qui l'obligeait à ne faire que de 

petits pas. Son teint était pâle, ses yeux vitreux étaient 

injectés dans les coins extérieurs des orbites. On l'a fait 

asseoir sur un tabouret placé au milieu de la pièce, et il 

a été immédiatement entouré par l'exécuteur et par ses 

aides, qui se disposaient à procéder à la fatale toilette. M. 

''aumônier était debout devant le condamné. 

« Monsieur l'aumônier, a dit Lescure, je désire faire 

connaître... » 

A ce moment, le digne ecclésiastique, pensant qu'il s'a-

gissait d'une dernière confidence religieuse, s'est incliné 

vers ce malheureux et a approché son oreilie de la bouche 

du condamné. « Non, non, a dit Lescure en reculant sa 

tête, ce que j'ai à dire doit être entendu... Je veux parler 

devant* tout le monde, afin que l'on me rende justice plus 

tard. » 

Lescure s'arrêia un instant sous le poids de l'émotion 

qu'il éprouvait. On voyait qu'il faisait de grands efforts 

pour se surexciter, mais plusieurs fois sa voix s'est re-

usée à rendre ce qu'il voulait dire. 

C'est donc avec effort qu'il a ajouté : « Je déclare que 

le gilet qu'on a trouvé chez moi était bien à moi ; je l'avais 

depuis longtemps, et il n'avait jamais appartenu aux é-

poux Talotte. Quant à la tasse d'argent trouvée aussi dans 

ma chambre, elle me venait de mon grand-père Talotte., 

qui avait fait graver son nom dessus. J'ignore comment 

il se l'était procurée, mais je sais qu'elle n'avait jamais 

appartenu aux Talotte de Sens.... On a aussi invoqué 

contre moi le 6ang qui se trouvait sur l'une de mes che-

mises... ce sang provenait du suicide de Gousset, qui 

s'est tué dans ma chambre et qui est cause de tout mon 

malheur.... » 

En ce moment, ne pouvant surmonter son émotion, il 

s'est arrêté. L'aumônier lui a oSert un peu d'eau-de-vie, 

et il l'a exhorté à se résigner et à prendre courage. « Ce 

n'est pas le courage qui me manque, a dit Lescure; je n'ai 

pas peur de la mort, vous le verrez ! Mourir plus tôt, 

mourir p^s tard, il faut toujours finir par mourir ! Mais 

bascule. A ce moment suprême, il s'est opéré chez Les-

cure une réaction que son attitude abattue jusque-là était 

loin de laisser prévoir. 11 a tourné et relevé la tête et s'est 

agité sur la bascule par des efforts tellement violents, 

que, pendant plusieurs secondes, l'exécuteur et ses aides 

ont eu la plus grande peine à s'en rendre maîtres. Lescu-

re est même parvenu à saisir avec les dents lo bras de 

l'exécuteur, et c'est avec assez de peine que celui-ci est 

parvenu à se dégager de cette morsure. Cette scène a 

causé une vive et pénible émotion dans la foule. 

Enfin, les mouvements du condamné ont été compri-

més, et la tête de ce grand criminel est tombée. 

comme s'il était sous l'influence d'un accès subit 

mourir comme un brigand quand on est innocent! qu'on 

a\une famille, une mère, un père, des frères; quand on 

est l'aîné des enfants, mourir ignominieusement en jetant, 

malgré son innocence, l'infamie sur toute sa famille, c'est 

affreux !Î>.. Plus tard, quand la fille Montaigu voudra 

parler efdire la vérité, on reconnaîtra mon innocence, 

on saura que je suis victime des mensonges qu'elle a ac-

cumulés contre moi !.... Mais, en attendant, on me fera 

passer pour un scélérat!... Mon Dieu! mon Dieu!... » 

Une seconde fois, M. l'aumônier lui fait avaler une pe-
tite gorgée d'eau-de-vie, et Lescure, qui paraît recon 

naissant de cette attention, ajoate : « Monsieur l'aumô 

nier, si vous voyez ma maîtresse, dites-lui que je lui re-

commande à ses derniers moments de songer à tous les 

mensonges qu'elle a faits et qui m'ont perdu. Si Dieu est 

juste... — Oui, mon enf&nt, lui dit M. l'aumônier avec 

bonté, Dieu est juste, je vous l'ai dit; il est juste parce 
qu'il a l'éternité. » 

Pendant que Lescure faisait ces déclarations et que M. 

l'aumônier lui prodiguait les consolations de la religion, 

on avait enlevé au patient la camisole de force, et l'un 

des aides s'est mis en devoir de coupel le col de sa che-

mise. Lescure, qui s'était un peu calmé, a tourné la tête 

en disant : « Si j'avais cru qua c'était nécessaire, je vous 

aurais épargné cette peine. » 

La toilette étant achevée et le moment de partir étant 

arrivé, M. l'aumônier a demandé à Lescure s'il voulait 

manger quelque chose pour se soutenir. Celui ci a ré 

pondu affirmativement, et l'un de3 guichetiers lui a don 

né une tablette de chocolat dont il a mangé à peu près la 
moitié. 

Enfin, sur un signe de l'aumônier, Lescure s'est levé, 

et, soutenu par le digne prêtre et par l'exécuteur, il s'est 

acheminé vers la porte de la cour. Il cherchait à paraître 

ferme, mais ses jambes fléchissaient sous fui. C'est ainsi 

qu'il a traversé la première cour de la prison et qu'il est 

arrivé à ia porte qui, en s'ouvrant, a laissé voir à cin 

quanle pas environ l'instrument du supplice, qui avait 

été dressé avant le jour et à la lueur des torches à l'ex-

trémité du rond- point 

La place de la Roquette avait été envahie longtemps 

avant l'heure fixée par un nombre considérable de eu 

rieux appartenant pour la plupart à la classe ouvrière, et 

dont une partie venait chaque matin, depuis une huitaine 

de jours, pour assister à ce triste spectacle. 

Après qu'il a eu franchi les premières marches de l'é 

chafaud, Lescure s'est arrêté. L'aumônier lui a présenté 

le crucifix, que Lescure a embrassé, puis le confesseur et 

le patient se sont embrassés avec effusion. 

M. l'aumônier est redescendu, et Lescure a continué à 

gravir les quelques marches qui le séparaient de la plate 

forme, soutenu par l'exécuteur et par ses aides. Arrivé là 

il a été placé contre la planche à laquelle on a fait faire 1 

Banne 4e Pari» «In 31 Janvier 1855. 
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 (Au oompwat, D*'o. 

' \ Finoouraut — 

. < Au oomptint, D"o. 
' t Finoourant, — 

67 60.— Baisse « 15 o. 
67 55.— Baisse « 25 c. 

95 50.— Sans changem. 
95 —.— Baisse « 25 o. 

AU COMPTANT. 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 JANVIER. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation , 

dans l'intérêt de la bonne et prompte administration de la 

justice et pour éviter un arriéré qui commençait à naître 

par suite du nombre considérable d'affaires arrivées dans 

ces derniers temps, a décidé que, pendant plusieurs se-

maines, elle tiendrait une audience extraordinaire le mer-

credi de chaque semaine ; aujourd'hui elle a tenu sa pre-

mière audience supplémentaire. (V. le compte-rendu de la 

chambre criminelle.) 

— L'affaire dont nous allons rendre compte pourrait 

s'intituler le mari, la femme et la tortue. Il ne s'agit d'ail-

leurs pas d'une fable, mais d'un stratagème conjugal. 

Deux époux quinquagénaires plaident en séparation de 

corps. La femme se plaint de mauvais traitements et de-

mande la séparation. Elle produit des témoins qui ont en-

tendu les propos injurieux; le mari s'est vanté devant eux 

des coups qu'il a portés. L'affaire semble devoir se résou-

dre sans difficulté, mais le mari produit un système de 

défense des plus inattendus. Voici ce système : Non con-

tent de posséder une femme, ce mari possède une tortue. 

Une tortue ! direz-vous, et que peut-elle avoir de com-

mun avec un système de défense? Vous allez en juger. Si" 

l'on a entendu le mari proférer des injures, c'est bien à 

tort qu'on l'accuse de les avoir adressées à sa femme. 

Suivant lui, c'était à sa tortue qu'il les destinait. Cette tor-

tue n'est pas toujours docile, elle excite quelquefois la 

colère de son maître, et alors il lui prodigue les épithètes 

les plus malsonnanles ; quelquefois même il la bat. Les 

témoins qui ont entendu les injures et les coups ont sup-

posé que le mari en gratifiait sa moitié. Ces témoins ont 

été victimes des plus burlesques quiproquos. De même que 

certain singe prenait le Pirée pour un homme, ils ont pris 

une tortue pour une femme. Tel est le système de défense 

de l'époux attaqué. 11 met, comme on voit, tout ce qu'on 

ui reproche au compte de la tortue. Il est vrai que celle-ci 

a bon dos. Mais survient un témoin qui déclare avoir vu 

e pacifique époux asséner un coup de poing sur l'œil 

gauche de sa femme. Cette fois, il n'y a plus de confusion 

possible. Aussi, malgré les explications tortueuses du 

mari, le Tribunal prononce-t-il contre lui la séparation. 

— La collecte de MM. les jurés pour la deuxième quin-

zaine du mois de janvier s'est élevée à la somme de 235 fr., 

laquelle a été répartie de la manière suivante : 45 fr. pour 

ia colonie de Metlray ; 25 fr. pour la société des Amis de 

l'enfance ; pareille somme pour la société fondée en fa-

veur des Jeunes orphelins, et 35 fr. pour chacune des qua-

tre sociétés ci-après désignées : Jeunes économes, Saint-

François Régis, Jeunes détenus, et l'Œuvre des prisons. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui ; 

Le sieur Paintendre, marchand de bois, 74, rue Saint-

Martin, à 25 fr. d'amende, pour détention d'un faux poids; 

Le sieur Guillaume, 25, Faubourg-du-Temple, à six 

jours de prison pour détention d'un faux poids; 

Et le sieur Beaujard, marchand de vins, 23, boulevard 

de Vaugirard, à 50 fr. d'amende, pour avoir livré à un 

consommateur 14 centilitres de vin en moins sur un litre. 

3 0p0 j. 22 juin.... 67 60 
3 0[0 (Emprunt). ... -» nr 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
4 0(0 j. 22 sept 82 — 
4 1(2 0)0 i. 22 mars. 
4 ll2 OiO de 1882.. 95 50 
4 1(2 0i0 (Emprunt). 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act.de la Banque... 2995 — 
Crédit foncier 
Sociétégén.mobtl... 787 50 
Comptoir national.. 570 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. 108 — 
Emp. Piém. 1850.. 84 50 
ltome, 5 0i0 . . . . ... 82 — 

| FONDS DE LA VILLE, ETC. 

| Oblig. delà Ville... 
| Emp. 25 millions... 
| Emp. 50 millions.. . 
| Rente de la Ville. 
j Obligat. de la Seine . 
| Caisse hypothécaire. 
| Palaisde l'Industrie. 
I Quatre canaux 
j Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

| H.-Fourn. de Mono, 
j Mines de la Loire. . . 
j H.-Fourn. d'Herser 
j Tissus de lin Maberl 
| Lin Cohin 
| Comptoir Bonnard. 

Docks-Napoléon 

1060 — 
1115 — 

150 — 

45 — 

101 25 
196 50 

A TERME. 

3 0[0 . . 
3 0)0 (Emprunt) 
4 li2 OpO 1852 
4 1(2 0[0 (Emprunt). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

67 90 1>7~90 67 50 67 55 

95 20 95 20 93 - 95 — 

Saint-Germain 765 — 
Paris à Orléans 1175 — 
Paris à Rouen 1080 — 
Rouen au Havre .... 570 — 
Nord.. 850 -
Chemin de t'Est 813 75 
Paris à Lyon 1033 75 
Lyon à la Méditerr. . 905 — 
Lyon à Genève 547 50 
Ouest 677 50 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, 
Vous avez rendu complu d'une audience de référé devant 

M. le président de Belleyme, à l'occasion d'une opposition dont 
était frappé, —au nom de M. Ponsard, —mon traitement à ia 
caisse de l'Odéon. 

Dans les détails que vous donnez, il résulte, dites-vous, des 
explications de l'avoué de M. Ponsard, — que la somme de 
2,000 fr. objet du litige, m'aurait été prêtée à titre gracieux 
et tout personnel par le célèbre auteur de Lucrèce. 

Il ne m'est pas possible d'accepter une pareilleorigine don-
née à la somme que m'a, en effet, prêtée M. Ponsard. Cstte 
somme a dû servir à racheter un engagement passé par moi 
avec le théâtre de Bruxelles; et ce rachat, pour me permettre 
de continuer les représentations de l'Honneur et l'Argent, en 
plein cours de succès, sur la scène de l'Odéon,—ainsi que cela 
est prouvé par l'écrit même qui constitue ma dette. 

îjaus doute un artiste peut être obligé à titre tout privé; 
mais, dans l'espèce, lorsque ce service est représenté aujour 
d'hui par une opposition de la part de celui qui l'a rendu, je 
crois convenable de rétablir les faits;—laissant à apprécier si, 
pour avoir été mis à même de continuer des représentations 
utiles à la fortune et à la gloire de M. Ponsard, je dois me re-
garder comme son obligé a titre privé. 

Agréez, monsieur, eto. 

AD. LAFERRIÈUE. 

31 janvier 1855. 

Par décret de S. M. du 10 janvier, M. Auguste Frémyn 

a été nommé notaire à Paris, en remplacement et sur ' 

présentation de sou père. 

CHEMINS SE FEU. COTÉS AU PARQUAT. 

Paris àCaenetCherb. 562 SO 
Midi. 597 50 
Gr. central de France. 565 — 
Dijon à Besançon .... 
Dieppe et Fée» XÂ p. . . 
Bordeaux à I a Teste. . 
Strasbourg à Bàle ... — 
Paris à Sceaux 175 
Versailles (r. g.). . . . — 
Central-Suisse — 

360 
230 

« Le café moulu de la maison Royer, de Chartres, qui 

« fournissait depuis trente ans la maison Corcellet, se 

« vend aujourd'hui à Paris, hôtel des Américains, rue 

« Saint-Honoré, 147, et boulevard Poissonnière, 1. La 

« vogue soutenue de ce café remonte à l'an 1795. » 

la 

Nous publions à la quatrième page le catalogue de la li-
brairie de M. Perrotin. Il faut voir les livres eux-mênries pour 
se faire une idée du soin excessif qu'il donne à chacune de ces 

publications. Ici ce sont les Œuvres complètes de Béranger, 
trois magnifiques volumes iu-8, enrichis de cinquante-trois 
vignettes sur acier et de quatre-vingts gravures sur bois, d'a-
près Grandvilleet Raffet, et comprenant la musique de trois 

cents airs, que la belle poésie de l'immortel chansonnier a 
rendus populaires comme elle. Plus loin, c'est l'Histoire des 
deux Restaurations, de M. de Vaulabelle ; puis les Mémoires 
duroi Joseph, qui contiennent plus de huit cents lettres iné-
dites de Napoléon. — C 'est le Raphaël et l'Histoire de la Ré-
volution de 1848, de M. de Lamartine; deux ouvrages illustrés 
d'admirables gravures sur acier; — c'est encore l'Histoire 
d'Angleterre, de Macaulay, traduite -par le baron Jules de 
Peyronnet; — c'est le livre exquis de M. Dargaud, la Fa-
mille; le Foyage aux mers polaires du lieutenant de vaisseau 
Ballot, volume plein d'intérêt, précédé d'une notice sur l'au-
teur et orné de son portrait gravé; — puis la Méthode Wil-
hem, l'Orphéon, et toute la série des publications qui ont 
rapport à cette méthode; — enfin, la collection des douze 
Vierges de Raphaël, gravée par les premiers maîtres. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, le Verre d'eau et la Dot de 
ma fille; Samson, Leroux, Delaunay, M11' 5 Brohan et Allan joue-
ront dans cette représentation. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Mardi, 2* représentation de 
Gli Arabi nèfle Gallie, opéra en quatre actes de Pacini. Mmti 

Bosio, Borghi-Mamo, MM. Baucardé et Gassier rempliront les 
principaux rôles de cette remarquable partition. — Hier, 
l'Empereur et l'Impératrice assistaient à la première repré-
sentation de Gli Arabi uelle GaHie. LL. MM., qui ont été ac-
cueillies avec le plus grand enthousiasme , ont donné plu-
sieurs fois le signal des applaudissements et ne se sont retirées 
qu'à la fin du spectacle. 

— VARIÉTÉS. — Tous les soirs, le Diable, deux actes, par 
•Arnal, Numa, Leclère et M°" Virginie Duclay; au Coin du 
Feu, délicieuse comédie en un acte, due à la plume si spiri-
tuelle de M me Roger de Beauvoir; et les Amours d'un Serpent, 
vaudeville en deux actes, succès de fou rire, par Lassagne, 
M«" s Boisgontier et Deshayes. 

\ 
— Après-demain samedi 3 février, aura lieu, à l'Opéra, le 

7" bal masqué. Strauss, chef d'orchestre des bals de l'Empe-
reur, dirigera l'orchestre, composé de 200 artistes. 

Avis. L'administration des bals de l'Opéra a l'honneur de 
prévenir le public que toute mise négligée sera rigoureuse-
,inent refusée au contrôle. Ne seront admis au foyer que les 
dames en domino et les cavaliers eu tenue de bal. 

SPECTACLES DU 1" FEVRIER. 

OPÉRA. — 

THÉATRE-FRAHÇAIS — La Dot, le Verre d'eau. 
OPÉRA COMIQUK .— Pantalon, le Chien, le Torreador. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Gli Arabi nelle. Galle. 
ODÉON. — Plaideurs, Donnez aux Pauvres, Molière enfant. 
THÉÂTRE LÏRIQUE. — A Clichy, le Muletier de Tolède. 
VAUDEVILLE. — La Petite Cousine, les Parisiens. 

VARIÉTÏS.— AucoinoTu feu, le Diable, Amours d'un Serpent, 
GYMNASE. — Le Compagnon, la Partie, l'Ecole, le Chapeau. 
PALAIS-ROTAL . — Binettes contemporaines. 
POKTE-SAUIT-MARTIN. — Jane Osborn, Idalia. 
A MBIGU. — Trente ans. 

GAITÉ. — Jacqueline, le Masque de poix. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique. 

Ventes mobilières. 
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r^'îe PARIS A ST-GERMAIN 
MM. les actionnaires de la société anonyme du 

chemin de fer de Paris à Saint-Germain, sont pré-
venus que l'assemblée générale annuelle prévue 
par l'article 23 des statuts, aura lieu le 1" mars 
1855, à dix heures du matin, au siège social à 
Paris, rue St-Lazare, 124. Elle aura notamment 
pour objet l'approbation du traité de fusion avec 
les Compagnies des chemins de fer de Paris à 
Rouen, de Rouen au Havre, de Paris à Caen et 
Cherbourg et de l'Ouest, et par suite la mise en 
liquidation de la société. Pour être admis à celte 
assemblée, il faut déposer dix jours à l'avance ses 
titres contre récépissé, au bureau de la Compa-
gnie, rue Saint-Lazare, 124, et être porteur de 
vingt cinq actions. 

Le directeur : EMILE PEREIRE . (13294) 

Compagnie, 84, King-William-Street, du 5 au 25 
lévrier prochain, pour déposer leurs titres et re-
tirer leurs cartes d'admission. 

Des modèles de pouvoir seront délivrés au siège 
de la Compagnie. 

Par ordre du conseil d'administration. 
Le secrétaire de la Compagnie, 

JULES COUTIN. 
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G1E
 M CHEMIN DE FER DE L'OIEST 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire aara 
lieu le 5 mars prochain, à deux heures de l'a-
presmidi, à la gare Saint-Lazare. 

Les uctiiùiuanes, propriétaires ou porteurs d 
vingt actions au moins, qui désireront assister i 
cotte assemblé», devrout, aux termes de l'articl 
40 des statuts, se présenter daus les bure«nx de-
là Compagnie, a Paris, gare de la rivedroitD, rue 
Saint- Lazare, 124, et à Londres, à l'agence de la 

Al/I ^l ' es ael '01l naives de la Oompa-
A 1 lui gnle bourboniiulsed'éclairage 
miuûral, sont prévenus qu'une assemblée gé-
nérale extraordinaire aura lieu conformément à 
l'article 26 des statuts, au siège social, rue de Ri-
chelieu, 83, lo 22 du courant, à midi précis, pour 
délibérer sur les modifications à porter aux sta-
tuts, notamment aux articles 11 et 15, et à ceux 
qui s'y rapportent. 

Pour pouvoir assister à cette assemblée, il faut 
être porteur de 50 actions au moins, et en avoir 
fait le dépôt au siège delà société, ci nq jours ù 
l'avance. (132Ô6)* 

heures de relevée, chez M. Emile Laurent, cité 
Trévise, 24, à Paris. (13281) 

4 f1 lr'ni?U ^° 'onds de restaurateur et traiteur, 
iiliilllll près d'une grande administration ; 

loyer, 1,200 fr., vaste local ; affaires, 36,000 fr. ; 
bénélices nets, 5 à 6,000 fr.; prix, 8,000 fr. — 
2° Choix d'au res fonds. 

M. Boutillier-Demontières, rue Richelieu, 15. 

(13297; 

LA SAUVEGARDE, 
i-oniblée générale le 
trois heures, place de 

compagnie d'assuran 
ces nautiques. — As 

undi 12 février courant, i 

la lîourse, 8. (132118; 

Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31. 

VENTE . RÉGIE de PROPRIÉTÉS, 
affaires conteutieuses, actes sous seing privé, cor-
respondance avec la province et l'étranger. 

(13299) 

prix, 15,500 fr. 

COMPTOIR CENTRAL <S0?JS%. 

M^JINS-TRAITEIIRJZ:',^ 
100,000 fr.; bénéf., 8,500 fr. ; prix, 18,300 fr 

COMPTOIR CENTRAL .& 

il II LU Ci II MliMCEdetousgenres ettousprix. 
Elude de M. Desgranges, r. N>- des-P5 -Champs, 50. 

(13300; 

1VIC MM. les actionnaires de la société «rl-
l\ I lij» maux et ©■ sont convoqués en aseem-

j blée générale extraordinaire, conformément aux 
[statuts, pour le vendredi 10 lévrier 1855, a deux 

COMPTOIR CENTRAL RSGBSÇI 
meUblé, loyer réduit, 3,200 fr.; bail 
8 ans ; aff., 12,000 fr,; bénélices nets! 

prix, 25,000 fr. J 00 fr. 

REAL CAFE 
loyer, 000 fr.; 

ail., 10,000 fr.; 
bail à volonté : 

bénéf., 4,500 f.j 

lUki Tl n 'eublé : loyer, 2,100 fr.; bail, 9 ans ; 
MU I LL aff-, 9,000 fr.; bénéf., 4,000 fr.; 21 n"; 
prix, 15,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL E5i 
(13301; 

4 1/|7jl[n»H BILLARD en palissandre et ac-
llillUllIj cessoires, un fourneau ou fonte 

à deux foyers, matériel do toutes espèces pour 
café-restaurant, — S'adresser au Château-Rouge, 
à Montmartre. (13238;* 

STERILITE DE LA FEMME 
ou accidentelle, complètement détruite par le trai-

'«tenient de M'"* Lachapelle, maîtresse sage-femme, 
professeur d'accouchement. Consultât, louslesjours 
de 3 à 5 h., r. du Monlhabor, 27, près les Tuileries. 

(13225) * 



108 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1" FÉVRIER 1855 

WÊÊÊÊÊÊÊ 

BÊRANGER (OEUVRES COMPLÈTES), nouvelle édition, revue 
par l'auteur, 3 volumes in-8° cavalier, publiés en 

144 livraisons à 25 cent., contenant les dix chansons nouvelles, les 
53 gravures sur aciçr, d'après Chariot, Daubigny, .lohannot

v
 Jacque, de Leomd, 

Grenier, Pauquet, Penguilly, Ralt'et, Sandoz, etc., auxquelles ont été ajoutées 80 
gravures sur bois d'après Grandville, et Raffet; la musigne de 300 airs anciens 
et modernes; le fac simile de deux lettres dé Bérauger. — L'ouvrage est com-
plet. — Prix des trois volumes, 36 fr. 

m "XZ" DEUX RESTAURATIONS 
par II. fie Vaulabelic, deuxième édition, 3 volumes in-8. Lo septième et 

5 fr. 
dernier volume vient de paraître. — Chaque volume, 

MÉMOIRES ET- CoRRES A MC K n|] nai I Ai.
1 mil 

poiiificai K ET uiLminij lit RDI flUilLI ll 
publiés, annotés et mis en ordre par A. du Casse. — Cet ouvrage est un des 
plus importants qui aient paru depuis bien longtemps, un livre qui no renferme 
pas moins de SO© lettres Inédites de Napoléon, de I ,%00 du feu 
roi Joseph, et de 5 à (tOO des personnes les p'us considérables do la Ré-
publique, du Consulat et de l'Empire. Cet ouvrage formera 10 forts volumes 
in-8°. Les neuvième et dixième volumes sont en vente. —Ces deux derniers n'of-
frent pas moins d'intérêt que les précédents, car le neuvième présente le tabeau 
des affaires d'Espagne en 1SB3, et le dixième et dernier contient un 
récit dss campagnes de B814 et de 1815, et à l'appui une curieuse 
correspondence de Napoléon. — Prix de chaque volume, 6 fr 

JOliRML ÏVO VOYAGE AUX MERS POLAIRES S 

PEBROTI3T, éditeur ilea Vierges (te Haphaël, de l'Histoire des Vitles de Wrantoe et de VOrphéon, rue F<nitai«e- Molière, 44, 

par Pierre ï-icroux, troisième éliiion. 2 volume in-t? 

LAMARTINE, HISTOIRE DE LA IlÉYOLUIiON DE \m 
Nouvelle, édition, revue par l'autour. 2 volumes iii-8*, |(j 

MEME ÉDITION, illustrée do 12 gravures sur acier, J*
 fr

-

fOkJSLM JPIIlipiJM Deuxième édition. 1 voluim m 8», ' 

MÊME ÉDITION, illustrée de G gravures sur acier, j p
p

 „'^
fr

-

EXE 

!TÉ 

A M RECHERCHE S>E SIR rfOUSi FBASKIilS , E\' B»51 ET 

1S5«, par J.-R. Belloî, lieutenant de vaisseau, chevalier de la Légion 
d'Honneur, membre des sociétés' de Géographie de Londres et d 
cédé d'une notice pur M. Lemer, et accompagné d'une carte des rog 
et de son portrait sur ncicr. 1 volume in 8", 

; l'ar)8 ; pru-
ons arctiques 

« fr. 

HISTOIRE D'ANGLETERRE 
I»E JACtïCIîS II, par SI. 
le baron «ï. de Pcyrounet. 

T.- M. Macaulay; traduit 
2 volumes in-8°. — Prix, 

par J.-M. Dargaud. 1 

BEPUIW I/A-

de l'anglais par 
IO fr. 

volume in-8°. — JLtjf$L E^^^bZ^EUfliE Ce livre est l'histoire familière de la 

paternelle, du foyer. M. Dargaud en raconte les intimités, les piétés et les ver 
tus, et la fait vénérer, aimer et bénir. — Prix, 5 fr. 

HISTOIRE DE MARÏE-STUART 
par J.-SB. Dargaud. 2 volumes in-8

0
. — Prix, SO fr. 

HISTOIRE DE DAVID COPPERFIELD 
ou le NEVEU »K MA TANTE, par Charles Dickens; précède d'une 
notice littéraire par Amédée Pichot, troisième édition. 3 volumes in-8°, 1» fr. 

DE L'HUMANITÉ , DE SON PRINCIPE Z SON AVENIR 

LE MÊME OUVRAGE, troisième édition, i volume in-18, 

ŒUVRES COMPLÈTES DE BÉRAN&ER ^ 
les dix chansons nouvelles. 2 volumes grand in 18, papier véln'

81
" 

MÉTHODE B. WILHEM SSï-al 
graduée applicable dans les écoles d'enseignement mutuel et dans 1rs écôî 
suivent l'enseignement simultané. — Divisé rn deux cours. 2 volumes in &»Vftl 
chés. — Prix : Premier Cours, 5 fr.; Deuxième Cours, 4 fr. 50 c.

 l
'
u

-
Ensemble : y fji 

oO 

CHANTS RELIGIEUX K^ff,?*; 
positions couronnées par l'Université en 1847) ; ouvrage adopté par l'UnivcrSû 
1 volume in-8" de 150 pages de musique, 3 f

r<
 ~"

u
" 

Les Annonces, 
ou autres, sont 
du Journal. 

Réclames industrïelels 
reçues directement au Bureau 

DES 

1IS0IIIS 
Pour Tannée 1855. 

ANNONCES - AFFICHES 

Justifiées sur cinq colonnes et comptées sur le 
caractère de cinq points : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois « fr. 50 c. la lig 
De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une seule Annonce 
de 100 lignes. 

Dix ANNONCES et plus en un 
mois, ou une seule au-dessus 
de 200 lignes 

CONSERVES » LEGUMES FRAIS DE 
MOEEXi FATIO ET G 

40 -

30 

Seuls inventeurs de la prompte cuisson, brevetés en France (s. g. tl. g.) et a l'étranger. 

BUREAUX ET ENTREPOT: 46, rue Richer, Paris; — USIXES J à La Villetle, .près Paris ; à N ■■uville-sur-Sarthe, près le Mans. 

soît après cuisson, 1?5 grammes. 

— 100 — 

Prix 

ANNONCES ANGLAISES 
Justifiées sur cinq colonnes et comptées 

pour ligne : 
D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois » fr. 80 c. 1 
De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une seule Annonce 
de 100 lignes »• 60 — 

Dix ANNONCES et plus en un 
mois, ou une seule au-dessus 
de 200 lignes. ...... 40 — 

Faits divers 3 fr. la ligne. 
Récitâmes. 2 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 
de fonds, Convocations , Avis adressés aux Ac-
tionnaires, Avis aux- créanciers, Ventes mobiliè-
res et immobilières , Ventes de tonds de com-
merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-
tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 
est de 1 fr. 50 a. la ligne anglaise. 

HMSSS30B2MB0EHRBHB 

Qualités supérieures et prompte cuisson, tels sont les avantages qui distinguent nos produits de lo.us ceux analogues. Pour les nôtres, il suint, sans aucun trempage préala-
ble, d'une demi-heure d'ébullition. Au surplus, le mode de cuisson qui est des plus simples se trouve indiqué sur chaque paquet. 

Aperçu des prix relativement au rendement réel des principaux produits 1 

Haricots verts pour une personne, 12 gramme 

Petits pois ici. 2-î — 

Haricots flageolets fins. ... id. 25 — « 75 — — 15 

" Choux de Bruxelles id. - 20 — » — 100 — — 21 

* Chicorée. id. 12 — 1)2 — 125 — — 15 

Potage printanier id. 12 — 1]2 — 125 — — 10 

Julienne fine id. 12 — 1(2 — 125 — — G 

Grosse julienne id. 12 — l\2 —
 12

*> — — * 

Les paquets sont de 200 grammes et de 100 grammes. — Lu grosse julienne est livrée pur paquets rte 1 kilogr., de 1|2 kilogr. et de l[i de kilogr. 

Nos conserves se trouvent à Paris, dans les départements et à l'étranger, dans les principales maisons d'épiceries et de comestibles. (13230) 

TRAITE 
BES 

Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 
Par M. A. de PISSTOYE, El M. Ch. WilVKKD'Y, 

Ancien avocat, chevalier de la Légton-d'Honneiir, I Avocat à la Cour impériale, docteur en droit. 
Cet ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil des prise-, et les actes émanés en 

1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix. : 1 5 francs. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

En vente chez l'auteur, 3. MEHT£N3, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L 'AIRE? Hl I PnHDTClID I — un tableau donnant la Circonférence et la surface d
u 

AlUt UU UUiflr I CiUn I Cercle jusqu'à 200 au Diamètre; -les principaux moyens 

Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-
 ;
 d'obtenir la superficie eu le volume des objets, scion 

cation se réduit à, l'addition, la Bivision à la soustrac-
 lcurs

 différentes forme», etc. — 2° édit. Prix : 1 fr. 50. 

tion ; —les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; t FRANCO par la poste, 1 |r. 75. (Affranchir.) 

Changement de domicile 

pour cause eX agrandissement. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
ASSMTfe XI DOUÉE 

fur Ue procédés itectro-cttimioues. 

MAISON 

35, 

DE VENTE. 
. : 

M" TIOIIM IT C", 

5, Stotslerart des Italiens 

ko COIN SI LA NU LOOIS-I.S-OIU.VD, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Exposition permanente 

DE LA FABRIQUE C. ÇHRlSTOPtB ET d*, 

(12429) 

CURAÇAO FRANÇAIS 

HYGIÉNIQUE 
Liqueur de table préparée avec les 

écorces de Hollande , dont elle con-
serve la fraîcheur et la suavité du par-
fum. Par ses fr&priêtês «uniques , 

digestlves, apérltlves , et sto-

maeiiiques par excellence , elle réu-
nit l'utile à l'agréable, 

Fabrique dans la Charente, 
sous la direction de J.-P. LAROZE , pharmacien, 
rue Neuve- des- Petits- Champs, 26, à Paris, 
dépositaire général, auquel toutes les deman-
des doivent être adressées. 

Exiger ' 

sur chaque Cruchon 

ou Boideille 

cette étiquette avec 

le cachet, 

fabrique ci-contre. 

(13081) 

Ee» Annonces, néclamcR lmîns 

ts'lelie» ou autres , sont reçue» no 

hïireau du journal. 1 

fca PUhlSSAilom aégaïe des Actes de Société «»st obligatoire dan» la SA^ET'^a £»HS TRIBUNAUX, EE »aOÏT et le JOURMAE. «ÉWÉRAE ll'AFFICHK». 
'".'■Vent** mobilières, 

VKNTESF1B. AUTOïUTtj DE JUSTICE. 

En une maison sise k Paris, rue 

Suger, 6. 
. Le i« février. 

Consisvent en tables, armoire, 
commode, secrétaire, etc. (4006) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,2. 

Le 3 février. 

Consistant en comptoirs, tables, 
chaises, pendule, linge, etc. (4007 j 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du vingt-trois Janvier mil 
•huit ceat cinquante-cinq, enregis-
tré le sjiême jour, folio 178, recto, 
case s, par Pommey qui a reçu 
cin<i francs cinquante centime», 

TvlM. i» Eugène-Henry GAGNE.de-
taeurant à Paris, rue d'Anjou-St-
Honoré, 4; 2° Edouard-René GRI-
GNÉ, demeurant à Paris, rue Dau 
phine, 30 -, 3" Léon-Auguste DO 
B1ER, mineur émancipé et autorisé 
à faire le commerce, suivant acte 
du quatre décembre dernier, reçu 
par M. le juge de paix du douzième 
arrondissement de Paris, dûment 
enregistré au greffe et atliché dans 
l'auditoire du Tribunal de com-
merce de la Seine le dix-neuf du 
courant; 4° et Auguste-Paul JUP1N, 
demeurant à Paris, rue Guénégaud, 

Ont formé entre eux une société 
«n nom collectif pour l'exploitation 
d'une agence générale et spéciale, 
ayant pour objet la vente à crédit 
des livres de médecine, jurispru-
dence, littérature, sciences et arts. 

Cette société a son siège à Paris, 
rue et passage Dauphine, 30. 

Elle a commencé le premier août 
mil huit cent cinquante - quai rc 
pour finir le trente et un juillet 
mil huit cent soixante - deux in 
clus. 

La raison de commerce est GA-
GNE, GR1GNÉ et C». 

Elle est gérée et administrée en 
commun par tous les associés; 
mais la signature sociale est réser-
vée exclusivement à M.Jupin, et 
en son absence à M. Dodier. 

11 est observé que ladite société 
reprend la suite des affaires de la 
société qui avait été formée par ac-
te du premier août u'il huit cent 
cinquante-quatre, dûment enregis-
tré, déposé et publié, entre MM. Ga-
gne, Grigné et Jupin, susnommés 
et qualifiés, sous, la même raison 
GAGNE, GRIGNE et C«, pour l'ex-
ploitation de la même agence, |a 
quelle société a été dissoute par 
acte sous seing privé en date à Pa-
ria du dix-sept courant, et enregis-
tré le même jour, folio 152, recto, 
case 9, par Pommey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes.' 

Pour extrait conforme, à Paris, le 
trente janvier mil huit cent cin-
quante-cinq. 

Eug. GAGNE . L. DODIER, 

(565) ~ A.JUPIN , E. GRIGNÉ. 

ERRATUM. 
Notre numéro du vingt-huit jan 

■vier 1655 contient l'insertion d'u-
ne société ARNOULD et DANTEL 

Au lieu de OANTEL, c'est DADrEL 

qu'il faut lire. ^t>»)-

Elude de M" MARCEL, notaire au 
Havre. 

U résulte d'un acte sous B'.gnaUi-
res privées, fait à Paris, le dix -neuf 
fanvier mil huit cent einquantê-
einq, en autant S'originaux que dç 

™r les, enregistré et déposé au 
St M des m.imtes de M« Marcel no-

taire au Havre, par le mandataire 

de MM. DU ROSELLE jeune ctC«, 
Bi-après nommés, suivant actereçu 
par lui et l'un de' ses collègues, le 
trente janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

Que S. E. M. le ministre de l'in-
térieur à déclaré par lettre à M. CA-
RABIN, qui s'était engagé envers 
l'Etat à construire cent quatre-
vingt-deux maisons destinées aux 
logements d'ouvriers en famille, 
e^ilre les avenues de Ségur et de 
Lowendal, près la place Vauban, 
avec cette stipulation particulière 
que ledit sieur Carabin ne pourrait 
céder son exploitation à des tiers 
sans l'autorisation du ministre; 

Qu'il ne.voyait aucune objection 
à faire à la nomination de M. Du 
Roselle comme gérant de la société 
élablie à Paris, sous la raison so-
ciale DU ROSELLE jeune et C«, pu-
bliée conformément à la loi, clans 
laquelle société M. Carabin a l'ait 
apport de sa dite 'exploitation ; 

."Jais il est bien entendu que l'Etat 
demeure étranger à cet apport. 

Par suite du la lettre de S. E. M. le 
ministre de l'intérieur, la disposi-
lion comprise sous l'article neuf 
du traité intervenu enlre le. sieur 
Carabin et l'Etat se trouve exécu-
tée. 

Extrait par M» Marcel : 
1» De la procuration de MM. Du 

ROSELLE jeune et C, en date, à 
Paris, du vingt-six janvier mil huit 
cent cinquante-cinq , demeurée 
jointe à la minute de l'acte de dé 
pût du trente du même u»ois et an, 
ci-dessus énoncé; 

2» De l'acto précité du dix-neuf 
janvier mil huit cent cinquante 
cinq; 

3» Et de l'acte de dépôt lui-même. 
Requis l'insertion : 

Signé: MARCEL ,- notaire. (570)— 

D'un acte sous seing privé, 'fait 
triple à Paris, la trente-un janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré au même lieu, ledit jour, 
par le receveur qui a perçu les 
droiis, 

11 appert : N 
Que M. Ernest CHARPENTIER, né-

gociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 104; et un 
commanditaire, 

Ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. E. Char-
pentier, pour la fabrication, le 
perfectionnement et l'exploitation 
des produits chimiques et pharma-
ceutiques, sous la dénomination de 
Société de perfectionnement des 
produits chimiques et pharmacei*-
tiaues, sous la raison et la signa-
ture sociales : CHARPENTIER et C«. 

La durée de celle société sera de 
cinq ans, à partir du premier lé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
sauf les cas de dissolution prévus 
audit acte. 

Son siège est à Paris, rue d'Hau-
teville, 5i. 

La société sera gérée et adminis-
trée par M. Charpentier, qui aura 
seul la signature sociale, mais il 
ne pourra en taire usage que pour 
les affaires de la sociélé. 

La société s'est adjoint M. FAU-
CHE, pharmacien, en qualité de 
pharmacien titulaire et responsa-
ble, lequel devra garantir de sa si-
gnature, apposée avec celle du gé-
rant sur les étiquettes, tous les pro-
duits de ladite société. 

Pour extrait : 

E. CHARPENTIER . (567) 

Il appert qu'une société en noms 
collectifs a été formée entre les per-
sonnes ci-après nommées pour 
l'exploitation du tonds de commer-
ce de nouveautés sis à Paris, rue de 
Grammont, 13 ;' 

Les associés sont : 
i» M. Jacques-Isidore BONNET , 

négociant, demeurant à Paris, rue 
de Grammont, 13 ; 

2° M. Marlial-Camille THOMAS, 
commis-négociant, demeurant à 
Paris, rue Lavoisicr, 7; 

3° M. Jean-Baptisle-Prosper THO-
MAS, commis-négociant, demeu-
rant a Paris, rue Lavoisier, 7 ; 

° Et M. Jean-Marie GUL1ELMAZ-
ZI, dit JULMASSE, négociant, de-
meurant à Paris, beulevard des 
Italiens, 34. 

La raison sociale sera : 
BONNET, THOMAS frères et JUL-

MASSE. 

La sociélé éSt faite pour dix an-
nées moins vingt-quatre jours. 

Elle a commencé le vingt-quatre 
janvier mil huit, cent cinquants-
cinq et finira le lente-un décembre 
mil huit cent soixante-quatre. 

Les associés géreront et adminis-
treront conjointement, et chacun 
d'eux aura la signature sociale. 

(569) 

D'un acte soua signatures privées, 
en date du vingt-quatre janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris le vingt-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, fo-
lio f, verso 6, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi 
mes, 

Cabinet de M" Ernest MASSON, avo-
cat, 38, rue de Trévise. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-quatre 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

Entre M. Jean-Anloine-Ernest 
CLAIR, demeurant à Paris, boule-
vard de l'Hôpital, 4, ot M. Jules 
Eugène VALLOD, demeurant à l'a 
ris, boulevard Beaumarchais, 6, 

11 appert que.-

Une société en nom collectif a été 
formée entre eux, d'une durée de 
quinze années, à compter du quin-
ze janvier mil huit cent cinquante-
e'ujq. Son objet est l'eiploilalion 
d'un brevet qu'ils ont pris collecti-
vement, le quinze janvier mil huit 
cent cinquante-cinq, pour un pro-
cédé au moyen duquel ils appli-
quent le ventilateur à l'assainisse-
ment et au chauffage des étahissc 
ments publics ou privés par l'aspi-
ration , comme de tous certificats 
d'additions etperfcctionnemenls, et 
brevels à l'étranger qu'ils pour 
raient prendre. La raison et la si-
gnature sociales sont : CLAIR et 
VALLOD. Le siège de la société est 
au domicile de M. Clair. La sous-
cription de tous billets, la passa-
tion de tous marchés de vente ou 
d'acquisition et la cession partielle 
ou totale de tous brevels devront 
pour être valables, être signées de 
chacun des associés. Le décès de 
l'un des associés arrivant, la so-
ciété continuera avec les héritiers 
ou ayants-droit du prédécédé.En 
cas de dissolution, M. Clair Bera 
seul chargé de la liquidation. En 
cas de prédécès de M. Clair, M. Val-
lod sera seul liquidatenr. 

Pour extrait : 

E. MASSON. (572) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le dix-neul'jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le vingt-deux 
janvier du même mois, folio 173 
recto, case 2, rxçu cinq francs cin-
quante centimes, signé Pommev, 

MM. Abel RESEAUMEetEmileDE-
LALANDE ont formé entre eux une 
sociélé pour le commerce de drape-
rie, dont le siège de l'établissement 
est fixé à Pans, rue du Puits-des-
Blancs-Manteaui, 10, où demeurent 
les associés. 

La durée de l'association sera de 
trois années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq. 

La raison sociale sera RENEAU-
ME et DELALANDE: la signature 
sociale appartiendra à M. Reneau-
me. 

Le fonds social sera de quarante 
mille francs, dont la moitié sera 
versée par chacun des associés. 

Pour extrait : 

DELALANDE. (573) 

Etude de M* BEAU VOIS, egréé, sise, 
à Paris, rue Notre - naine- di s -
Victoires, 32. 

D'une semence arbitrale rendue 
à Paris le vingt- neuf décembre nul 
huit cent cinquante-quaire, enre-
gistré le quinze janvier suivant par 
Vayssié qui aperçu leodivits, et 
rendue exécutoire par ordonnance 
de M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, séant à Pa-' 

, en date du trois janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, égale-
ment enregistré, 

Enlre le siuir Pierre LOMBARD-
THIRION, négociant, demeurant à 
Paris, passage ae l'Industrie, 9, 
d'une part, 

Et le sieur Joseph - Léon DAU-
PHIN, fabricant de cadres, demeu-
rant à Paris, rue du Eaubourg-St-
Denis, 12, d'autre part, 

H apperl : 

Que la société en noms collectifs 
qui a existé entre les susnommés 
sous la raison sociale L. DAUPHIN 
cl C B , pour l'eiploilalion et la fa-
bricalion de cadres et moulures, 
dont le siège est à Paris, passage 
du Bois-de-Boulogne, 2, est et de 
meure dissoute, 

Et que M. Longucville, deuicuranl 
à Paris, rue des Petites-Ecuries, 55

; 

est nommé liquidateur avec lous 
les pouvoirs nécessaires pour opé-
rer la liquidation daus uu délai de 
deux mois. 

pour extrait : 

BEAUVOIS . (566) 

Suivant acte reçu par M0 Mes 
layer elsun collègue, notaires a Pa-
rla, lo vingt-six et vingt-sept jan-
vier mil huit cent cinquaute-eiuq 
enregistré, 

M. Corneille - Charles BAL, l'un 
des directeurs du Lloyd français, 
demeurant à Passy, rue de la Pom-
pe, 31 ; 

M. Guillaume - Daniel V AND EN. 
BUOEK-OBRENAN, l'un des direc-
teurs du Lloyd français, demeu-
rant à Paris, rue de Chchy, 75,. 

El diverses autres personnes dé 
nommées audit acte, 

Réunissant lous entre leurs 
mains, suivant les proportions dé 
terminées à l'acte extrait, les paris 
ou actions d'une société formée en 
nom colleclif à l'égard de MM, Bat 
et Van ien-Brock - Ohrenan, et«u 
commandite a l'égard, dw autre 
actionnaires, pour l'exptoiialion du 
registre du bureau de renseigne-
ments sur navires dil Véritas, aux 
termes d'un acte passé devant M' 
Mailand, notaire à Paria, les dix, 
douze et treize août mil huiteeut 

quarante-quatre, enregistré et pu-
blié, 

On! prorogé ladite société pour 
trente ans consécutifs, à parlir du 
dix août mil huit cent soixante-
quatre. 

Pour extrait : 

Signé : MESTAYER. (571) 

D'un acte reçu par M» Aeloque, 

notaire à Paris, et son collègue, lé 
vingt-quatre janvier mil huit cent 
cinquante-Cinq, enregistré, 

Entre M. Léopold-Ernest MAYER, 
ai-liste photographe de Sa Majesté 
l'Empereur, demeurant à Pans, 

rue vivienne, 48, et M.Pierre-Louis 
PIERSON, artiste photographe, de-
meurant à Paris, boulevard des 
Capucines, 13, 

A été extrait ce qui suit : 

Il est formé rn're M\I. Mayer et 
Pierson et les personnes qui de-
viendront propriétaires des ac-" 
tiens ci-après créées, une société 
en nom collectif à l'égard de 41 M. 

Mayer et. Pierson, et en comman-
dite à l'égard de lous autres imé-
rnssés, souscripteurs d'une ou plu-
Bieirs actions. 

La sociélé a pour obje', tant en 
France qu'à l'éirangef, la confec-
tion cl la veille de loule, reproduc-
tion à l'aide ftn daguerréotype, de 
la photographie ou de tput autre 
mode qui serait ultérieurement dc-
couveri. 

MM. Mayer et Pierson sont seuls 
érants responsables et solidaires 

de la présente sociélé pendant tou-
te sa durée. 

Tuus les autres associés sonl 
simples commanditaires et ne peu-
vent être engagés au-delà de leur 
commandita. 

La durée de la société sera de 
quarante ans à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante 
ciuq. 

La raison sociale sera: MAYER 
frères et PIERSON. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Louia-le-Grand, 35. 

MM. Mayer et Pierson apportent 
en société : 

1° Leur clienlcle ; 

2° Lo matériel servant à leur ex-
ploitation actuelle; 

s° Les négatives ou clichés des 
portraits par eux faits au premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, s'élevant à environ 1 1 ,350 ; 

4° Leur droit à la location, jus 
qu'au premier octobre mil liuil 
cent soixante-douze, de l'apparte-
ment de la rue Louis -le-Grand, 35 ; 

5» Leur droit à la location, jus-
qu'à la même époque, de l'entrée 
par la maison n° 5 du boulevard des 
Capucines pour arriver audit ap-
partement ; 

.-w>° Leur droit à la location, jus-
qu'au premier juillet mil huit cent 
soixante-cinq, de la succursale de 
la rue Vivienne, 48-Î 

Et à celle, jusqu'au premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-
neuf, de la succursale du boulevard 
des Capucines, 13; 

7" Leur droit d'apposer , dans 
différents endroits de Paris; des 
tableaux présentant leurs produits 
et l'adresse de leurs maisons ; 

8°. Et spécialement M. Mayer, le 
droit qu'il a de désigner sa maison 
sous la dénomination : Mayer frè-
res. 

En conséquence, la société se 
trouve subrogée tant activement 
que passivement aux droits et aux 
obligations en résultant. 

Le fonds social est fixé à huil 
cenl mille francs, divisés en seize 
cents aclions de cinq cents francs 
chacune. 

Sur ces seize cents actions, huit 
cents sont attribuées à MM. Mayer 
et Pierson, en représentation de 
leur apport en société ci-dessus 
constaté. 

Elles leur seronl remises entière-
ment libérées, à chacun par moitié. 

Quant aux huit cents autres ac-
tions, elles seront divisées en deux 
séries de quatre cents actions cha-
cune. 

La première série est émise ac-
tuellement. 

La deuxième ne le sera qu'au fur 
el à mesure des besoins et de l'ex-
tension de la société, et sur l'avis 
de l'ussemblée générale. 

Les porteurs di s aclions émises 
auront un droit de préférence pour 
souscrire au pair celles à émellre 
de la seconde série. 

La société est déilnitivemenl 
constituée à compter du vingt-
qualre janvier mil huit cent ein-
quanle-einq. 

La société sera administrée par 

MM. Mayer et Pierson, ses gérants' 
solidaires et responsables, qui seuls 
la représentent. 

Les gérants onl seuls la signatu-
re sociale. 

TOTIS actes pour êlre valables, 
doivent êlre revêtus de la signatu-
re sociale des deux géranlE. 

La retraite ou le décès de l'un el 
même des deux gérants n'enl rai-
neront pas la dissolution de la 
présenté sociélé. 

En cas de retraite volontaire, 
dont les motifs seront soumis à la 
commission de comptabilité, ou de 
décès de l'un ou des deux gérams, 
le droit de présentation d 'un suc-
cesseur est réservé, dans le pre-
mier cas, au gérant sortant, dans 
le deuxième, à leurs veuves et héri-
tiers. 

Le successeur doit être pn'scnlé 
dans les six mois du décès, d'ac-
cord avec le gérant restant à l'as 
semblée générale, et il ne pourra 
être refusé que pour des causes 
graves et justifiées. 

Jusqu'à l'entrée en fondions du 
nouveau gérant, lous les pouvoirs 
sont concentrés entre les mains de 
celui qui restera. 

La dissolution de la sociélé aura 
lieu de plein droit au terme lixé 
pour sa durée, si elle n'a élé pro-
rogée; elle pourra également avoir 
heu avant cette époque par l'effet 
d'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire prise du 
consentement des gérants. 

Pour faire publier les présentes, 
lous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : ACLOOUE. (559)' 

TRIBUNAL DE G0SIERC1 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lo comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DSCLABATIOSS DE FAILLITB8. 

Jugements du 30 »A«Y. 1855, 711. 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

-Du sieur COUDERC (Dominique), 
ind de bois' et de charbons, rue 
(lodot-de-Mauroy, 30; nomme M. 
Larenaudière juge-commissaire, el 
M. Lecointe, rue de la Michodière, 
5, syndic provisoire (N° 1218O du 
gr.). 

Du sieur WALWEIN (Charles-
Louis-Alphonse), nid de chaussu-
res à Montmartre, chaussée Cli-
gnaneourt, 43; nomme M. Trelon 
juge-commissaire, et M. Filleul, 
rue Sle-Appoline, 9, syndic provi-
soire (N° 12181 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

.Son! invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
sembUùsdes faillites, MM. les erean 
ciers : 

NOMINATIONS! DE SYNDICS. 

Du sieur BERTAU, négoeianl, rue 
d'Anjou-au-Marais. 4, le 6 février £ 
e heures (N« 121:8 du gr.); 

Du sieur MASSIN aîné (Nicolas), 
lab. de portes-monnaie, rue du 
Buisson-St-Louis, 28, le 6 février 
u heures (N° 12173 du gr )• 

Du sieur MESLIN (Pierre-Séve-
rin), fab. de chapellerie, rue Bar-
belle, 14, les février à 12 heures 
(N" 12176 du gr.); 

Du sieur NICOLAS (Isidore), Tab. 
de portés-monnaie, rue Chapon, 9, 
le 5 février à 12 heures (N° 12099 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la compositionde 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux -syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
u'éjanl pas connus, sont priés de re-
metire au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. , 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOURNHONET (Paul 
Alexandre), ane. nég. en châles , 
Neuilly (Seine), Vieille-Route, 89, le 

lévrier à tl heures (N° 120S5 du 
gr.); 

De la sociélé en nom colleclif et 
en commandite AUBE, TRONCHON 
et C e , dont le siège est à Paris, ruo 
du Faub.-Poissonnière, 93, et dont 
les gérants sont MM Aubé (Philip-
pe-Isidore) et Tronchon (Philadel-
phc-Charlemagne), ayant pour ob-
jet 1'exploilation des forges et 
haiils-fourneaux d'Herserange et 
Moulaine, des diverses minières, 
bois, prés et (erres si< arrondisse-
ment de Briey, et le commerce de 
fer, le 8 février à u heures (N 

12G20 du gr.); 

Du sieur DOUCY fils (Pierre-Jo 
seph), md de lingeries et modes, 
rue des Singes, 7, le 6 février à 10 
heures (N° H559 du gr.); 

Du sieur LAGARDE (Charles-T 
rence), fleuriste, faub. Si-Dents, 29, 
le 6 février à 10 heures (N° U483 
du gr.), 

Pour être procède, sous la prtsi 
aence de M. le iuge-commis$atre, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances .-

NOTA. 11 est nécessatro que les 
créanciers convoqués pour [es 'vé-
rification et atllrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DE VVAET (Charles 
François), négociant en grains, 
rue de la Tour-d'Auvergne, 30, le 7 

février à 12 heures (N- 11917 du 
gr.); 

Du sieur OUDAILLE (Adolphe) 
épicier à Puteaux, rue Poireau, 48, 
le 7 février à i heure (N» 11753 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y a lieu, s'entendre détiare 
en étal d'union, et, dans ce demie, 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe eommunicatio 
du rapport des syudics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CAILLOT (Jean - Bap 
liste - Charles - Adolphe), md de 
meubles, rue Chapon, 24, le tl fé-
vrier à 9 heures (N° 118U du gr 

Pour reprendre la délibération ou 
verle sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dci 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que ta 
créanciers vérifiés et affirnrés m 
qui se seronl l'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe commuiiù -alioD 
du rapport des syndics. 

UNION. 

Messieurs les créanciers du sirar 
PRINGAULT (Arsène), négociant à 
'.a Petite-Villeltc , rue Quintair, 
9, ci-devant, et actuellement à 

Paris, rueS!-Maur-Popincoi|rl ,S* 
sont invités à se rendre le 7 fe-
rler à 1 heure précise, au Tribu-

nal tic commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour s'enlen-
dre déclarer en élat d'union el être 
mmédiatement consultés tant ^Ui 

les faits de la gest ion que sur futuili 
du mainlienou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les m» 

ciers vérifiés et affirmés, ou qui s( 

seront fait relever de la décliéanw 
(N* 10625 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 1" PÉV. 1855. 

NEUF HEURES : Bourdier, nul i» 
vins en gros, vérif. — Bourdier 
et Bruyerre, nids de vins en 
gros, clôt. — Breton, pharma-
cien, id. 

Dix HEURES : T-iigny, pâtissier, ve-

rif. — Petit, ;me. nui de vinM?-
— Fournier et Gnichard, lui'™' 
tiers, clôt. — Rançon, ane. I"
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nadier, eonc. — Benoit jeune, »« 
devins, id. - 41ai*ban, ferblan-
tier, id. 

Séparations. 

Demande - en séparation de bW
1 

entre Marie-Loutse-Agn«
 r

„. 
PIEUL el Gustave- JoseP" " . 
NAUT, riioSt-Dcnis, J9«- " * 
bert Boehet, avoué. 

Oécès et inhusnol'01"' 

Du 29 janvier 1855.- M. WuUMP 
me, 11 ans, rue du Havre,. v>-

Mme veuve de Bavoir SÏ .,-

du Fg-St-Honoré, 156.- »• Viîehïi 
87 ans, chemin de ronde de Ui«g| 
7. - M. Fontaine, 66 ans, rue 
Anne, 18.— M. Petiljean, " 

rue de Navarin, 3. - M. MQ» 
ans, rue Catlel, 25. -
76 ans, rue de 1,1 Totir-avme' j, 

17. - M. Lepère, 8 ans, rue 
ghien, 52. - Mme veuve l-

a
j;"/-jj. 

74 ans, rue Croix - des - J» 
Champs, 21. — M. Nicolas, wjjjj 

rue de Lancry, 37. — Mlle u ^
v 

14 ans, passage d'Isly, 9- — 

ce, 85 ans, rue Chariot, 13-
 s

o, 
Eeotfet, 48 ans, rue Beauboo =,

 gh 
- Mlle George, 8 ans, rne u> r

f 
53. - M. Biaise, 52 ans, rue nu.^ 

SI- Antoine, 303. - M.
 d

«"
e
t. Jf 

,0 ans, rue de Reudly. >»>j
 3

. -
Mange, 53 ans, rue de Eloi 
M. Uusson, 42 ans, rue ae

 ie 
e. - Mlle Loisel, 3S ans, qu

 t> 
llélhune, 18. - M. Drului. »

s
 j

t 
rue Oudinot, 19. - M. «i jj, 
ans, rue de Bourgogne, «J- , jj. 

Danjou, 7 5 ans, rue dei l ̂  BO-

- Mme Fraerber, 57 ans. J 
naparle, 76. - Mme Jac ' mi-
an*, rue des Petil»-uh p P

s
 ,„«. 

Marcel, 7. -Mme Tlaulou' ,
 uo0

, 
rue du Pot-de-Fer ,9. - M -

70 ans, rue Galande, U. 

Le gérant, 

linrdguf t'J » le 
W%ix Situ tràft« viu<5t 

Février 1855, F? 
centimes, IMPRIKBttH DE A, SUYOT.jUUJK NEUVE-DËS-MATHURIRS, 18. 

Pour légalisation de la sinnature A GctOT. 

i»« maifs du arrondissement, 


